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La séance est ouverte à 11 heurea. 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est ailoptA. 

wL SITUATION DANS LES mwmxms AMES OCCUPES 

LETTRE DATEE DU 31 MAT 1.959, ADRESSER AU PRESIDENT DU CONSRIL DE SECURITE PAR 
LE REPRESENTANT PERMANENT DU SOUDAN AUPRGS DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
(S/20662) 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anqlais) t Conformément aux décision6 

prises aux séances prdcbAentw3, j’invite le6 reprf$sontants de Bahrein, du Yémen 

ddmocratigue, de l’&aypte, d’fsra&l, de la Jordanie, du Koweït, du Pakistan, du 

Qatar, de l’Arabie saoudite, de la République arabe svrienne# de la Tunisie et du 

YQmen à occuper le6 si&es qui leur sont réservds sur les côtés de ta salle du 

Conweilt j’invite 1’0bservateur permanent de la Palestine à prendre place à la 

table du Conseil. 

Sur l’invitation du P&if?ent, M. Al-Shakar (Bahreïn) , M. Al-Alfi (YAmen 

Aémocratioue) 2* M. Badawi E v te), 

R, Ahulhasan (Koweït), M, Shah Nawaz (Pakistan), M. Ai.-Kawari (Qatar), bf, Shihsbi 

(Arabie saoudito), 19. Al-Masri fRépuhlique arabe sveienne), M. Ghszal. (Tunisie) et 

M. Sallam (Yémen) occupent les sièges qui leur sont réserv6a sur les côtés ,;o la 

salle Au Conseil; M. Terzi (Palestine) prend place à la table du Conseil4 

Le PRESIDENT (interprdtation de l’anqlats) t J’informe les membres du 

Conseil que j’ai reçu des représentants Au Bansladesh, de Cuba, du Japon et de la 

R&puhliaue socialiste uovi&ique d’Ukraine des lettres dans lesquelles ils 

demandent a être invités à participer au d&at sur le point inscrit B l’ordre du 

jour du Conseil. Selon la pratique établie, je me propose, avec l’assentiment du 

Conseil, d’inviter ces representants à participer au debat sans droit de vote, 

conformément aux dispositions pertinentes de la Charte et à l’article 37 du 

r&qlement intdrieur provisoire du Conseil., 

Puisau’il n’v a pas d’objection, il en est ainsi décidé. 

Sur 1’ invitation du Président, M, Chowdhury (Banaladesh) , Mme Florex Prida 

(Cuba), M. Kasaflnf (Japon) et M. Oudovenko (lIepub ique socialiste sovi&ique 

d’Ukraine) occupent les si%qes sui leur sont réservAs sur les côtés de 1.9 salle du 

Conseil. 
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Le PRESIDENT (intsrpr&atian de l’anqlaia) ; L^ Conseil de sécuritci va 

maintenant reprenhe l’examen &J point inscrit à mn f-mire Au jour. 

Le premier orateur est le rep&sentant de 1 ‘Eqvpte. Je lginvite à prandre 

place à la tah).e du Conscil. 
N. BADAWI (Eqypte) (interprdtation de l’anqlais) ; Monsieur le Président, 

lorsque vous avez acc&lé à la pr&idence du Conseil ce mois-cl, vous avez exprima 

l’ç9spoir cgue cette période serait fructueuse. C’est là de bon auoura. Cependant, 

!a manquerai à mon devoir si je ne vous adreowis pas formellement mes sincères 

félicitations, non seulement en votre qrral.ité de représentant d’un pays trhs ami do 

mien mais aussi en votr-e qualit. de rtiplomate chevrannri et cnmp&tent. 

En cette occasion, ie voudrais Aaalement adresser ?I votre pr&5cesaaur, 

Sir Cirspin Tickell, notre reconnaissance pour la manihre constructive dont il 

s’est acquitté de ses fonctions pendant le mois de mai. 

(L’orate’lr poursuit en arabe) 

Il v a moins de quatre mois, j’ai eu l’honneur de presenter les vues de mon 

pavs au Conseil alors qu’il discutait Aeu mêmes prohl&mes qui le prdaccupent 

auJourdOhui. Bien que la discussion ait fait alr.brs apparaître un consensus 

international 6ur la nécessitd de mettre fin aux actes de répression commis par l.eS 

farces d’occupation contre les habitants autochtones, la situation ne s’est pas 

améliorée. Bten au contraire, les choses vont de mal en PCS. 

Une nouvelle citape dans la ddqradation de la situation vient d’atre franchie, 

car les forces d’occupation refusent de comprendre la port&e vbritahle A4 la 

révolution du peuple palestinien dans les territoires occupés et de reconnaître uue 

pour aborder cette réalité politique il faut recourir à une solution politique 

véritable et juste et non 3 des méthodes polici&ree de répression et de viol.ence. 

La situation s’est déqradée B tel point que des Qléments extrdmistes prennent 1~ 

choses en main t faisant fi de tout scrnpule, de toute réqle morale, ils tuent des 

femmes et des enfants paieMzinlens. 

On peut donc dire maintenant UIJ’& La violence des forces d’occupation 

israél.tennes, R*ajoute la violence des 618ments extr&mistes. Le Gouvernement 

israélien refusant de reconnaître la rhalité politique, on est thmoin d’une 

rai-IicaI.iaation de la situ.3tion qui va à l’encontre des facteurs favorables à la 

modération et au dialoaue. En cons&xwnce, les il4fenneurs de la primaut du droit 

perïlent pied devant las partisans de la violence. 
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p1. AaAawi (1klvpte) 

Il est scandaleux ha1 ement de vol r que certains se voilent pudiquement la 

face. Nous demandons donc au Conseil de sécuritd d’adopter une rcisolution par 

consensus qui exprimerait le refus de la cammunautt4 internationale de cet état de 

choses. 

Le soul&vement du peuple palestinien dans l.es territoires nccupés est 

l’expression d’une volonté unanime et d’un refus de l’occupation illéoale. Cette 

valont ne saurait être BcrasBe par la violence et par la force. Il est urqent de 

rem&liar à la situation et de s’attaquer au mal à la racine. Nous l’avons rbPdt6 ii 

plusieurs reprises t la poursuite de l’occupation illégale et le recours à la force 

pour perpétuer cette occupation ne peuvent se justifier en droit. Israi41 s’obstine 

à ne pas examiner les causes de ce problème, si bien que la situation a empiré et 

nous en voyons les cons6quences aujourd’hui. Les colons israéliens pratiquent 

l’arbitraire et attaquent les habitants palestiniens et tes tuent. Ces actes 

illicites Echappent au contrôle des forces d’occupation israéliennes. La politique 

israélienne, face à l”IntiEaAa, a provoqub 6ne détérioration de la situation en 

territoires occupés. C’est a la politiaue du Gouvernement israélien dans les 

territoires occupés que nous pourrons juser de la volant6 d’Israël de vivre en paix 

avec ses voifiins, et cette volonté, si elle existe, Aoit nhessairement Re traduire 

par une amélioration de ses relations avec ses plus proches voisins, y compris le 

peuple palestinien. 

Voilà pourquoi le respect par Israël de ses enqaqements contractuels, 

découlant des traités internationaux relatifs à la protection des civils en temps 

de guerre, constitue le premier pas qui mhera A une solution politique du 

conflit. Les méthodes employées jusqu’à prbent ne meneront pas a la paix et se 

traduiront par une perte ..de temps. Le prix à payer en sera la mort de milliers de 

Paleetiniens et d*Xsradliens &alement, qui aspirent A l’instauration de relations 

pacifiques entre les deux Etats, 

A notre avis, il incombe au Gouvernement israélien de répondre favorablement 

aux nombreuses initiatives constructives présentées par l’orqanisation de 

libération de la Palestine (OLP) depuis ltétd dernier. Nous espérons aulIara#l 

Fera preuve de bonne volont et de réalisme , et gu’ II proposera des solutions 

pratiques, saisissant ainsi l’occasion historique sui se prewente. Israël 90 

monttera ainsi à la hauteur des initiatives constructives palestiniennes, 

préeent4es pdr le Conseil national palestinien au Caire en fbvrier 1985, puis pn 
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Alqcirie en novembre 1988, Rans oublier la dblaration de Stockholm ainsi qde la 

dk.!laratfan du Préaident AraEat & Genève, et la Déclaration de Parie, Nous 

esphrons que le Gouvernement israélien hvitera Ae proposer des solution6 amhiau%i 

qui comprennent plus de lacunes que d ) idée6 construatiwis et ne comportant aucun 

facteur pouvant mener à un récllemsnt pnlitiqua du conElit. 

Une solution politiaue et juste Au problème du Moven-Ortant dans mn en6emhle 

et du probléme des territoires arabes palestiniens occupé6 pasae obliqatoirement 

par de6 pourparler6 entte la6 représentant6 du peuple paleetinien et du peuple 

isradiien, ctui sont les deux parties principales au conflit. A cet éqard, 

l’instauration du ~ialwue entra fk3ra6liens et Palestiniens, ainsi cru’une rlécision 

d’Israi41 allant dans ce sens, soratt un pas siqnificatif dans la honne flirectionc 

car un disoours unilatéral oui viserait A imposer des conditions A l’autre partie 

au Conflit n’aurait aucune chance d’ab0iJtir à uno SOblitiOn. 

La paix dans la hion est la raspansahilit6 de la communauté internationale 

dans son en6emhle, et 1s rosponsahil.itd des peuples de nette réaion en 

particiilier. C’est éqalement la raapon6abblik& des Mats membres Au Conseil de 

dcurité. Cependant, les deux parties au conflit, Israll et la Palestine, portent 

la plus qtande part de la rssponsabilit& B cet éqacd , et te peuple palestinien a 

déj& prhenté des initiatives favorahlos et constructives. Nous esphrons cIue 16 

saqesse aura finalement gain de cause, et qu’Israël fera la partie du chemin sui le 

sépare 9e la soltit ion. L’mypte a renforcé son dialoctue avec les rewdsentants 

18qitimes du peuple palestinien , estimant qu’il s’aqit de l’une des PrAmisses Ae la 

mlut ion du probléme du Moven-Orlent. Nous avons pris note avec : ,)ulaaement de la 

Position du G0uvernament français sut la auestion et: nous espbrons que nous 

continuerons B proqresssr. 

De8 dizaines rie rbsolutions des Nations Unies, de nombreuses conventions 

internationayes et des principes humanitaires, v compris l@expCrience aue noilr, 

avons acquise aU cours Ae l~hlakoire, constituent te cadra approprié pour 

t’ohtent ion de la paix. L’Ewpte s’eRt toujours empras& de souscrire à toute 

SOlUti~fi Visant A ohtenir Iina paix juste et glnbale. Le Gouvernement dcavrit ien 

pense nue la paix dépend cfes principes suivantfl. 

Pcemiétement, 19 problème (7u peuple oalegtinlen ast afii coeilr du ornbiAme Au 

Moyen-Or ient, et par conséauent trwte w7lution it6Pinitive cie la situation au 

Moven-Orient doit ahsolumaniz viser en premier lia11 ô oermettre au peuple 
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palestinien d’exercer ses droits politiques et, au premier plan, le droit à 

disposer de lui-même, v compris le droi.t pour tous les peuples de la récinn de 

vivre en paix et en &kuritA à l’intérieur de FrontiAres internationalsm. 

rtiCOnilue~. 

Deux~22mement, de nombreuseo ini tiativss pacif iaues palestiniennes doivent 

avoir la faveur de la partie israélienne et de toutes les parties concernées, aEi.n 

yue prévale la solution politique reposant sur la 1éqalitA internationale. Israël 

peut montrer la pureté de ses intentions en respectant les conventions 

internationales relatives & la protection des civils en temps de querre, dans tous 

les territoires palestiniens et arabfm mmupb, y comprts la Ville sainte de 

Jérusalem et les hauteurs du Golan. L’ouverture d’un dialcyue avec les 

représentants palestiniens serait éyalement un pan dans la honne directim. 

Troiei&.nermnt, toutes les parties au conflit devraient se mettre d’accord sur 

la convocation d’une confdrence internationale de paix au cours de pourparlers 

preparatoi tes , et oe sur la hase des r&zol.utions du Conseil de skurité 242 (1967) 

et 338 (1978), ainsi que des autres résolutinns des Nations Unies, confcrmdment au 

droit international et au droit du peuple palestinien à disposer de lui-même. 

La paix requiert des choix difECniles, mais ces choix sont nécessaires et 

vitaux, car cp kbm situation ne peut plus durer et l’on ne peut plus accepter la 

mcrt de milliers d’enfants palestiniens et de milliers Aginnccentsr qui interpelle 

notre conscience et nous ohliye à faire respecter les principes humanitaires 

consacr&s par la lonyue histoire de notre civilieation. 
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h@ PRWIDRNT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le représentant 

de L’Egypte des paroles aimables cru’il m’a adressh. 
-M. RAZALJ IMalaisis) (interprdtation de l*ang’Lais) 8 Monsieur le 

Pr&sident, je voudrais saisir cette occasion pour vous PQliciter de votre accessh-w 

a la prhidence, pour vous offrir la plus entiare coopération de la Aéldqation 

malaisienne et pour affirmer que nous Aommes persuadAs aue vous saurez vous 

acquitter de vos lourdes tâches, étant donné votre vaste expérience et le qrand 

respect que la Malaisie porte à votre pays, les Etats-Unis. 

Je voudrais balement exprimer toute notre qratitude ti sir Crispin Tiakell, du 

Royaume-Uni, pour la maniére dont il s’est acquitté de la présidence du Conseil le 

mois dernier, en faisant preuve d’efficacité et de compétence, ainsi que d’une 

approche agrdablement inédits. 

C’est la deuxième fois en moins de six mois uue le Conseil de sécurité essaie 

de se prononcer sur les territoires occup&~ de Palestine. Chaque fois, le Conseil 

a déployb des efforts skieux et prolongés pour réagir adéauatement à cette 

question qui appelle une solution urgente. Il est triste de constater que le 

Conseil n’a pas accompli grand-chose la derniire fois, et depuis le mois 

d’août 1988. Tout échec cette fois-ci se traduirait par des répercussions graves 

6ur l’aptitude de ce aonaeil , en apportant de l’eau au moulin de ceux qui ne 

veulent pas que les Nations Unies jouent un r&le primordial dans aette qUeStiOn et, 

wrtout, rendrait Israël plus audacieux encore , ce aui aurait des conséauences 

dangereuses. 

Il est tout B fait inacceptable qu’en A$it du deair de la majoait6 écrasante 

des membres de la communaut6 internationale et de L’existence d’un cadre détail.14 

et complet pour une solution qui impliquerait les efforts communs des Nations Un(es 

et de AiverBes parties, la question reste embourbée. Etant donnh 1’ interdépendance 

croissante des intArêts des pays, notamment des orandes puissances, cette question, 

si tliEficile soit-elle, devrait maintenant être nciqociée. Il est inacceptable 

qu’il n’en soit pas ainsi et qu’Isra41 puisse impun6ment conttnuer à rejeter toutes 

les exhortations, Pour qu’il y ait une possihilit6 rfhliste de faire quelaue 

proqrés sur cette question, les Etats-Unis doivent aider et permettre ce prwrès. 

Notre deuxiéme examen de la question cette annhe et les efforts sui sont déployés 

pOUr parvenir 3 un consensus sltr un projet rie rQRol[ttion aux objectifs modestes 
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FI. Razali IMalai siel 

dépendent de ue facteur. Libéré de cette contrainte, le Conmil pourra s’acquitter 

de SF18 responsabilités et le Secrétaire qénéral pourra lancer tout un ensemhle 

dl initiatives, 

Si nous examinqns les prcqrès - ou plus précisément Le reaul - de la politique 

israélienne dans le territoire occupé de Palestine, nous ne pouvons être 

qu’horrifiés par les siqnes qui indiquent clairement que cette politiaue se 

détdriore de plus en plus. Israël, désespéré et mf$prisant, est devenu Plus odieux 

encore. Nous pourrions donner toute une liste d’actes d’agression, de violations 

de conventions, d’actes de terreur et de privation, de profanation indisne et de 

racisme qui montre maintenant sa face hideuse. Ce que nous voyons aujmrd’hui et 

ce que les partisans d’Israël ne peuvent non plus manquer de voir, c’est une 

politique d ‘Etat devenue complètement tordue. Les saccaqes et les actes de 

justiciers commis par les aolons israélims ill&aaux dont on fait état déw -lent de 
cette politioue. La Malaisie tance un appel aux Etats-Unis et a d’autres pour 

qu’ils évaluent hrwdkement la ddtérioration de la politique isra6lienn~ en 

Palestine accup6e. Est-il réaliste d’espérer ou d’attendre la paix d’une telle 

politique? Quel bien peut hulter de prétendues propositions d’6leations 

accompaqn6es de conditions et qui ne promettent ni ne reconnaissent rien? Si 

1’Etat est le macrocosme de l’homme, quelque chose clcche skieusement dans l’h-e 

et dans 1’Etat isra8lians. 

Le Conseil CI pour devoir de faire le point But la profondeur et la aravit du 

prahl&me dont nous sommes sûisis. Le Conseil a uour devoir de Paire savoir 

clairement qu’il abhorre et rejette de telles politiques. Le Consei 1 a pour Aevoi r 

de prot&er les Palestiniens de telles politiques en attendant une solution 

d’ensemble et le rétablissement d’un Etat palestinien. Le Conseil a pour devoir 

d’exiger qu’Israël’ puissanca occupante, s’acquitte de ses ohliaatiOn8 et de se9 

respsnsabilit6s au titre de la Convention de Geni$ve relative 3 la protection des 

personnes civiles en temps de yuerre de 1949, dont Israt’l est siqnataire* 

Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur les djectifs modestes que i’af 

évoqu&I plus tat. Cela a trait porticuti&rement A la question de6 mesures 

deStinées a prot&er l.a population civile du territoire cxxup~ de Palest.ine, Dans 

50~1 rapport du 21 janvier 1988 (S/19443), le Secrétaire général. a ddterminé quatre 

Wpes de protection pour la populaéinn civile dans le terr jto3 te 0ccupQ. 11 s’ayit 

de “protection physique”, de “protection juridique”, de protxt ion ROUS forme 
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M, Razali (Malaisie) 

d”‘aide yén6rals” et , enfin, de la ptote:ti.on intanqihle offerte par des 

institutions extérieures, v compris, surtout, la presse internationale, sous la 

rufir ique “pcotect ion par la publicité”. 11 ne fait aucun doute 4ue certaines des 

mesures de protection identif i8es dans le rapport du Secrétaire aQnéra1, telles que 

la protection physique des civils palestiniens, tout en étant idéales en Soi’ 

peuvent atre difficiles à mettre en oeuvre. Toutefois, il y a une vaste gamme de 

mesures de protection énoncées dans ce rapport que le Conseil peut et doit examiner 

si nous vcrulons nous acqufttar collectivement de notre devoir moral et juridinue 

d’améliorer le sort des civils palestiniens qui vivent sous occupation étranqère. 

La Malaisie demande instamment au Conseil d’examiner activement ce rapport. 

Celui-ci a été laissé de ciit6 depuis plus d’un an. Il serait injustifiable 

d’entraver la mise en oeuvre des diverses mesures qui y sont mentionnées, 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) t Je remercie le reprkentant 

de la Malaisie des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le représentant du Qatar, Je l’invite à prendre place à 

la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

M, AL-RAWARI (Qatar) (interprétation de l’arabe) t Je voudrais tout 

d’abord vous féliciter, Monsieur le Président, de votre accession à la présidence 

du Conseil pour ce mois. Nous espérons sincèrement que votre vaste expérience des 

détails de la question dont le Conseil est saisi et vos talents bien connus 

permettront au Cmfteit de parvenir aux dsultats souhaités. 

Je voudrais Aqalement remercier le reprhentant du Royaume-Uni de sa 

présidence du Cwseil le mois dernier et le féliciter pour l’excellente maniére 

dont il a dirigé les délibérations du Conseil. 

Le Conseil est réuni aujourd’hui pour adopter les mesures au’il aurait da 

prendre lorsqu’il s’est réuni pour la Premiere fois sur cette auestinn après le 

début de 1’Intifada bénie du peuple palestinien. Ces mesures sont nécessaires 21 la 

protection des personnes civiles vivant sous occupation, conformément à la 

quatrième Convention de Genève de 1949. 
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M. Al-Kawari (Qatar) 

Je n’ai ouère besoin de rappeler qdn, La 22 décembre 1987, le Conseil a adopté 

une résolution dans laauelle il priait le Secrétaire aénAra1 ‘le r>résentnr un 

rapport sur la situation dans le s territoires arabes occupk. Il a pAsenté le 

rapport ‘lemandé. L’une de ses conclusinns les plus importantes Aait due la 

Convention de Geneve est applicable aux territoires palestiniens occupés. 

Le Conseil aurait dû s’acquitter de son devoir en imposant le respect des 

instruments internationaux et en adoptant une Aolution exiceant la mise en oeuvre 

de la recommandation du Secrétaire général. Mais cette menace du veto continue de 

nwnacer le Conwilt c’est pourcruai le Groupe arabe a dû s’adresser à l’Assemblée 

sdnérale, qui s’est réunie et a adopte, 10 20 avril 1989, la résolution 43/233. 

Dans cette rbsolution, 1’AsfiemhlAe y&nétale prie le Conseil de sécurité d’examiner 

d’urgewe la situation dans le territoire palestinien occupé, en vue d’envisayer 

les msuras requises pour assurer la protection internationale des civils 

palestiniens dans le territoire palestinien occupé par IsraGl depuis 1967, 

y compris Jérusalem. On constate qu’on y a aiouté un membre de phrase, oni ne 

fiaure pas dans les résolutions précédemment adopt&s sur la auestion, mentionnant 

l’urgente nkzessité d’adopter les messires de protection qui s’imposent. 

Des consultations et des réunions ont eu l.ieu, mais elles n’ont donné lieu b 

aucune action de la part Au Conseil , b cause de l’objection d’un Etat, membre 

permanent du Conseil, sui a brandi son droit de veto en l’opposant non seulement 

aux projets de résollrtion mais également à de aimplen décla’rotions du Président Au 

Coneei1. 
. 

Si nous revenons deux ans en arr i?+rc?, aux tout débuts de 1’ Inti fada, nous 

constatons qu’on ne lui a pas recrwuw alors touke son importance. Womhreux 6taient 

ceux qui pensaient qu’il ne s’ayissait aue de simples manifestations de quelques 

fanatiques reliyieux qui seraient trés vite écrasbes. Mais ils n’avaient pas 

compris que cette Qtincelle allum&e 11 v a deux ans allait faire Acl.ater une 

véritable r&volution nationale. Beaucoup avaient l’imptwsion cwe le PeUPIe 

palestinien avait i?té vaincu et avait caPitu16$, rfu’Isra61 avait r&~asi à lui faire 

accepter sa dominotinn et au’il ne pouveit uue reconnaître le fait accompli. 

A cause de cette impression erronée, la cruestion de Pnlestine s’est trouvée 

Qclipde par d’autres auest ions. C’est ce mi s’est passé fkalement pour d’outres 

SitUations axami&es aux Nations Unies, où les discussions sur le suiet devenaient 

des rituels annuets crui débouchaient toujour? sur les memets recommandations. Mais 

P’lntiEada, que nous héni.s:;ons, 3 permis de rktablir les Faits et a place la 
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question de Palestine dans sa jude perspective t celle de la cause d’un peuple qui 

rongeait son frein sous une cccunation brutale, un peuple qui s’est rdvolté pour 

recouvrer sa liberté, non indépendance et sa diqnité et son droit b édifier son 

Etat indépendant sur son sol national. 

Le Conseil a ww responsahiltté toute particulière pour assurer le respect des 

convention5 internationales, notamment de la quatrii?me Convention de Genève. 

L’Aseemblde génerale a affirmé, en maintes occasions, l’applicabilité Ae cette 

convention aux territoires arabes occupés, ce qui veut dire que le Conseil de 

sécurité n’a d’autre choix aue de se prononcer sans amhiquïté et uue tous ceux qui 

font obstacle à son action doivent être tenus responsables aux veux de toute la 

communauté internationale des violation5 persistantes de cette convention par les 

autorité5 d’occupation et de l’intensification de leur5 pratiques de terrorisme et 

d’oppression exercée5 contre le peuple palestinien. 

La courageuse fntifada palestinienne, qui Fait raqe dans les territoires 

palestinien5 occupés, représente l’exercice, par le peuple palestinien, de son 

droit l&itime d’exercer l’autod&ermination, un droit reconnu par les instruments 

des Nations Unies et exerc6 par tous les Peuples de la terre, et, parmi eux, la 

grande puissance qui exerce don droit de veto pour emp&her le Conseil de 

S’acquitter de ses responsabilit&. 

L’hésitation du Conse-il A assumer sa responsabilité pour l’application de la 

Convention de Gerdwe concernant la protection des personne5 ci-viles en temps de 

guerre laisse sunposer que le Conseil encouraqe l’accupant à poursuivre se5 

pratiques, ce qui va Q krafner de nouvelle5 pertes dc! vies et de nouvelles 

souffrances parmi la population civile palestinienne. 

Une simple comparaison entre le nombre actuel de martvrs et le nombre de ceux 

qui avaient d&jà subi le même sort loraaue le Conseil a commencé a étudier la 

question confirme la conclusion à laquelle nous sommes arrivés. Cela SuPPOSe 

également auOIsraël est encouragé b défier les normes internationales et à 

intensifier sa potitfaue d’oppression qui vise à écraser 1’Intifade palestinienne. 

En intensifiant ses ptatiaues, l’ennemi israélien est allé jusau’à dénier à la 

population des territoires occupés ses droits de l’homme , comme l’a fait remarquer 

r&cemment Amnesty International et comme il ressort du dernier rapport annuel Au 

Département d’Etat des Etats-Unis. Nous constatons maintenant que les W1OnS 

israéliens Ont carte blanche pour attaquer la population palestinienne, pour ouvrir 

le feu sur elles et pour s’emparer de leurs biens. 
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Tout indique que ces colons se placent au-dessus de la loi. Ils ont les 

encourayements et la b&n&diction des autorités d’occupation illkjales. 11 ne faut 

pas s’en bonnet- : historiquement, la colonisation est en soi resnonsable de ?a 

traqbdie que connaît le peuple palestinien. Cette colonisation est ‘_ la hase des 

plans prévoyant l’é4if ication du %rand XaraGl”. 

Le racisme d’fsraël se manifeste de la façon la plus éhontée lorsque celui-ci 

demande aux citoyens palestiniens de porter des badqes pour les distinquer des 

Juif 8. Les pratiaues israéliennes atteiqnent leur paroxysme dans le mépris des 

sentiments des Arabes et des musulmans lorsque Israël viole de la manière la P~US 

horrible lo cmact&te.sacré du glorieux Coran et que son premier ministre fait 

référence en des termes insultants au prophéte Mahomet - sue la paix et 1R 

h&édiction de Dieu soient avec lui - en l’accusant d’avoir trahi et de ne pas 

avoir tenu parole. Nous ne savons pas ce que cette mentalite raciste inventera de 

nouveau si la communauté internatronale, reprdsentée en ce conseil, demeure 

indifférente à ces pratiques - tout comme nous ne savons pas quelles araves 

dpercussions peuvent avoir ces pratiques qui offensent la susceptihilit8 de tous 

les Arabes et de tous les musulmans. Quelles pratiques le Conseil condamnera-t-il 

s’il ne condamne pas celles-là? Que reste-t-il des droits de l’homme après de 

telles violations? Quels instruments internationaux ne sont pas violés par de 

telles pratiaues? 

Au nom de mon paysr je dema.rde au Conseil de se montrer h la hauteur de sa 

responsabilité historique et de prendre les mesures qui s’imposent pour protker 

les civils et préserver la Aianit6 humaine, conformément aux instruments 

internationaux. 
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Le PRESIDENT (interprétation de l’anqlais) ; Je remercie le raprbentant 

du Qatar des aimables paroles qu’il m’a adressée5. 

L’orateur suivant est le repdsentant d’IsraQ1. Je 1’ invite A prendre place 24 

la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

fi!. REIN (Israël) (interprétation de l’anqlais) : Monsieur le Président, 

yie suis heureux de pouvoir vous féliciter à l’occasion de wtre accession à la 

présidence du Conseil de sécurité pour le mois de juin. Je sui5 sûr que votre 

riche expdrience de diplomate Qprouvé sera d’une importance cruciale et extrêmement 

précieuse durant le5 jours et les semaines à venir. 

Je voudrais éqalement féliciter sir Crispin Tickell pour la façon dont il a 

diriqé les travaux du Conseil de sécurité au cours du mois précédent. 

Une session de l’Assemblée qénérala a récemment été consacde à la même 

question que celle au1 est inscrite à notre ordre du jour. 

Nous avons entendu à 1’Aauemhlée ahérale et ici même les déclarations de 

certains représentant5 du Grmpe arabe, Ces déclaration5 ne peuvent sue nous 

convaincre, s’il en était encore besoin, que le conflit araho-israélien ne peut 

être réqle dans le cadre d’une conférence internationale. C’est certainement ainsi 

que se présentera une telle conférence, lorsque de5 résolutions sont rédiqées avant 

même que l’on ait entendu les déclarations de toutes les parties intéressées. Le 

conflit araho-israélien ne sera pas réa16 non plus tant que des propoa vdhéments et 

belliqueux continueront de caracthriser les AQclarations prononcée5 ici. 

Le conflit araho-isra6lien ne sera pas réqlé ici; Cl ne sera pas réulé par de5 

accusations grossières, des revendication5 excessive5 et des débats inutile5 au 

Conseil. De tels débats ne fo-., qu’attiser tes flammes de la haine et de la auerre 

dans la réqion et vont par cons&auent à l’encontre du but recherché - A supposer 

que notre objectif à tous ici soit de trouver des solutions positives conduisant à 

la paix. 

Qu’il me 50it permis de rappeler une fois de plu5 au Conseil Pe sécurité sue 

c’e5t 1’OLP et personne d’autre qui attise les flamme5 de la auerre - 1’OLP qui 

prétend parler modérément en anqlais tout en lançant des appels à la guerre en 

arabe. 

Dans le monde occidental, 1’OLP parla de renoncer ai1 terrorisme et de sa 

volonté de vivre en paix, Le monde arahc, 1111, entenii un autre son de cloche. 
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“Nous libérerons la Palestine étape par étape.., Nous nous emploierons 

5 étendre [les frontiéces de notre Etat] pour réaliser nos aspirations à toute 

la terre de Palestine.” 

a déclaré Abu Iyad, ajoint d’Arafat, en décembre dernier, selon un article paru 

dans un journal koweïtien. 

Yasser Arafat lui-même parle perfidement de la “paix de SalaAin”. ceux 

d’entre nous qui connaissent bien l’histoire se rappelleront qu’après avoir signé 

la trêve avec les Croisés, Saladin les attaqua de nouveau et détruisit leurs 

forteresses en Terre Sainte. 

Il y a quelques jours b peine, le 4 iuin, un plan terroriste d’assassinat de 

masse a étB empêche $J notre frontière septentrionale, et ce uniquement grêce 3 la 

visilance des forces de défense israéliennes. Huit autres tentatives d’action 

terroriste de 1’OLP commises à partir de l’autre cet6 de la frontière ont 6th 

kalement stoppées depuis qu’Arafat a soi-disant renoncé au terrorisme en 

dkzembre 1988. 

Tout en d&larant renoncer au terrorisme, L’OLP n’en poursuit pas moins sa 

campagne de terreur. Haif Hawatmeh, chef du “Front démocratiuue”, qui appartient 

au grand courant de Z’OLP, a clairement fait connaître les intentions de 1’OLP 

lorsqu’il a déclaré au correspondant de l’aqence Reuter de Damas, le 21 avril, que 

les dirigeants de l’OLP, y compris les représentants du Fatah A’Arafat, s’étaient 

rencontres à Tunis et s’étaient mis d’accord pour coordonner de nouvelles attaques 

contre Israël. Prenant la parole un mois plus tard à Ahu Dhahi, Hawatmeh a dkclar8 

- et ses propos ont BtB cités par Reuter le 21 mai t 

“Nous avons lancé récemment une série d’attaques contre Israël et nous 

an lancerons d’autres.’ 

Yasser Arafat lui-même, lors d’une conference de presse qui a eu lieu au 

Koweït le 6 juin, il y a deux jours , a déclare au8 1’OLP continuerait de mener Aes 

attaques terroristes contre Israël, Israël ne se fait aucune illusion au sujet de 

I’OLP. Le terrorisme fait partie de l’idéologie et de la strateqie de 1’OLP. 

Tout récemment, le 6 avril 1989, Arafat a adressé une note au Directeur 

général de l’Organisation mondiale de la santé. Cette note porte l’en-tête de 

1’OLP. Je l’ai prise avec moi pour la montrer au Conseil - elle porte bien 

l’en-tête de I’OLP et contient la carte rie 1’Etat qu’ils cherchent à établir. 

Cette carte comprend tout - je répète, “tout” - le territoire, “depuis 1.e Jourdain 
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jusqu’à la mer”. La notion d*Etat d’Israël n’apparaît ni 6ur les cartes de 1’OLP 

ni dans 6on idéohgia. Elle en est exclue. 

Cela correspond tout à fait à la Charte de l’OLP, aui demeure en viautwr 

aujourd’hui encore. Arafat déclare aue la Charte est “cadugue” - auel aue soit le 

sens de ce mot - mais dit en m4me temps cw’il n’a pas le mouvoir de la modifier. 

Par conséquent, le seul objectif de 1’OLP consiste toujours ?I déclencher la 

violence et la guerre et, en fin de compte, à détruire 16raGl. 

La faute grave et la traqtiie Au mouvement palestinien a toujours ét& d ‘opter 

pour la 6olution extrême et d’exclure tout compromis - tout ou rien. C’est ce 

4U’ il a fait dan6 le6 année6 30 lorfiaue, s’ identifiant au Muphti de Jérusalem, 

Haj Amin al-Hussaini, qui - de 1’Allemanne nazie où il hahitait - a lance un appel 

en faveur de la liquidation de la communautA juive en Palestine. Le6 Palestinien6 

n’ont cessé de rejeter le compromis 8 en 1947, au moment do plan de partage; 

en 1967, après la guerre des Six jours, et en 1978, lors de6 Accords de 

Camp David. En s’identifiant dans le passé avec? Se6 extrémistefi, les Palestiniens 

ont porté tort à leur propre cause, et la chance de trouver une solution pacifique 

à leurs aspirations a étk enterrée pendant de ncmhreuses année6. 

Malheureusement, certains Palestiniens arabes sont prêts à répeter la même 

erreur tragique, en recourant à l’extrémisme et en s’identifiant B lui, au ifeu 

d’emprunter la voie du dialogue, du compromis et de rechercher véritablement des 

solut ions politiques pacif iguas. 

Nous entendono constamment certain6 prétendre aue la Rourcs des hostilit&s au 

Moyen-Orient, c’e6t Israël. A &cnuter certaine6 des dklarations prononcées iCiO 

on pourrait penser yu’Israë1 a commencé un jour une campaqne de conauête pour 

s’emparer d’un territoire , qualifié par certain6 orateurs de “territoire 

Palestinien”, et qu’il refusa maintenant de nkocier la paix, 

Certains d’entre vous connaissent la vhrité, parce que vous avez connu cette 

époque. Toutefois, il se peut que certains d’entre vous soient trop jeunes pour 

pouvoir 5’en souvenir. Qu’il me soit donc permis de partaaer avec le Conseil 

certain6 souveni.ts et réf lexton6 personnels. T>*année 1929 - l’annhe de ma 

na i ssance - est une annhe dont on se souvient en Israel en raison du massacre 

brutal, à coups de haches et de couteaux, de 6C; hahitaykts juifs innocents et sans 

dhfense de la vi Ile d’Hébron, Aont les familles vivaient là depuis plusieltrs 

génArat ions. C’est aussi en 1929 que des pcqromes ont été petpetrés dans toute la 
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Palestine contre des communautés juive6 pacifique6 vivant Sous domination 

britannique. 116 IlOU assassinaient mai6 nous qualif iaiant d’aqresseura. 

Au milieu des andes 30, aet <ipisode tragique ageut répété 60~s La direction 

-du Muphti de J~rusalam, Haj Amin al-Husseini. A l’époque, comme maintenant, ils 

ont qualifie leurs acte6 de meurtre et de terrorisme contre des civils innocents ch 

“soulBvement arabe”. A nouveau il6 nous ont assassinés, maia l.à encore ils nous 

ont qualifié6 d’aqre66eurs. 

En 1947, 6Vant l’indépendance, je me sui6 porte volontaire pour Servir dan6 i 

des unit& charqées de protéger Jdrusalem, les kibhoutzim et le6 villages aqricoles 

contre les attaques perpétrées à partir de l’autre côte de la ftontiere, au nord et 

à l’est. Une foi6 de plu6 nou6 nous défendions , mais nous avons été traitbs 

d’agresseurs. 
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Et encore une fois en 1948, lorsque Isra41 a recouvré son i&pendance et aue 

sept pays arabes nous ont attaqués , nous nous nommes tous po tés volontaires pour 

défendre l*Etat renaissant. Ylai combattu avec les forces de défense israéliennes 

en Galilae, dans le désert du Néqev et jusau’à Elath, portant l’une des air 

mitraillettes, qui étaient de tristes antiquitds même alors. Cefi six mitraillette5 

constituaient à l’épooue tout l’inventaire en mitraillettes des forces de défense 

isra&liennes. Sept de mes conrli5ciple5 - soit plus d’un quart de ma classe à 

Jerusalem - ont trouve la mort en défendant notre existence; de nombreux autres ont 

été blessés. iln de mes collègues - Shlomo Aryov - a été blessé. De nombreuses 

années plus tard, en 19l32# alors qu’il 6tait ambassadeur d’Isr&l en 

Grande-Bretaqne, il a été blessé de nouveau à LoncIres d’une balle dans la tffte 

tirde par de5 terroriste5 de 1’OLP. Aujourd’hui, mon condisciple et ami 

1’Amhassadeur Arqov qît complètement paralysé à l’hôpital Hadassah, à Jérusalem. 

En 1948, sept pavs arabes ont attaque IsraRl, Etat de la taille du 

Massachusetts ou du New Jersey , aux Etats-Unis, ou du pays de Galles, au 

Royaume-Unit Etat qui représente I)n dixihme de la superficie de la Yougoslavie ou 

un seizfeme de celle de la Finlande; Etat doté d’une petite armée mal équipAe, 

essayant de défendre sa survie même contre l’agression de pays dont la taille, la 

populatton et la force militaire étaient cent fois les siennes. Et pourtant, c’est 

nous que l’on a appelés Ies aqres8eurs. 

En 1967, nou5 avons entendu tes menaces A’aqression et nous avons vu les 

reportages télévis&s des pays arabes appelant b la destruction de 1’Etat iuif. ILS 

dkrivaient en détail comment ils comptaient nous massacrer tous. Ma famille, v 

compris ma fille alors âq6e de quatra ans, a aid6 b la construction d’abris 

anti-bombes 21 Yérusalem, espérant - priant - qu’il n’y aurait pas de querre 

imminente. Et pourtant nous avons dfi faire face à une querre d’aoression puis à 

une autre en 1.973, six ans plus tard seulement. Encore une Pois naus avions à nous 

défendre et c’est nous que l’on a appel& les aqreseeur5. 

Ce ne sont là que quelques-uns de mes souvenirs personnels de notre prdtendue 

aqraseion. J’ai passé toute ma vie adulte à défendre Israël. Seize mille 5ept 

cent quarante Ieratliens sont mort5 en défendant l’existence même AF? mon pays. Et 

ici, au Conseil de sécurité, dea représentants accusent Israël d’a4ression, 

d’occupation et de visées expansionniste;. 
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Je me souviens de 1967. Ca n’est pas Israël auf a fait le blocus du détroit 

de Tiran. Ce n’est pas Israël qui a ordonné aux troupes des Nations Unies de 

quitter le 8Ar.aï afin de préparer la voie B l’aqression et à la querre* Nou &i a vons 

implar6 notre voisin de l’est de ne pas attaquer la Jérusalem juive, et certains 

dans cette salle RO souviennent peut-être de la cé19hre conversation thlAphoniuue 

entre le Président Nasser et le Roi Hussein au cours de laquelle on a dit uue la 

%ictoire” &ait imminente pour les armées arabes et me Tel-Aviv était sur le 

point de tomber. Partant de cette infwmaticn fausse, la Jordanie nous a attauu&, 

espérant une victoire déci.sive. Comme les membres le savent tous, six jours Plus 

tard nous nous sommes retrouvés en Judée, en Samarie, à Gaza, dans le désert du 

Sinaï et & Sérusalem, la capitale rbnifiée dtIsraQl qui avait été une cité unifibe 

pendant 3 000 ans et avait été divisée pendant 19 ans seulement du fait de 

l’aqreasion arabe. 

Toutefois, en écoutant certains des discours prononcki dans cette salle, on 

pourrait croire que c’est nous sui avons décidé d’attaauer et de conquérir des 

terres et que partant, un retrait du territoire est maintenant la condition émise 

par certains pays arabes ne serait-ce que pour entamer un dialcque et néqocier la 

paix. 

En écoutant les dkzlarntions faites dans cette salle, on pourrait croire 

qu’avant 1967 les Etats arabes demandaient la paix et que 1967 n’a pas &é l’année 

où Israël a failli 6tre envahi par trois de ses voisins. Néanmoins, en dhpit de 

toutes ces présentations déformées des faits et de ces fausses accusations ici, en 

dépit du climat de bellig&ance et de boycottage qui règne autour de nous clans la 

réqion, mon gouvernement et moi-même personnellement demeurons optimistes4 11 ne 

fait aucun doute pour nous que la conscience sdlective et les attitudes partiales 

disparaîtront - bientôt, je l’espbze - et ctu’au sein de la communauté 

internationale, la raison L’emportera aussi & propos du Moyen-Orient déchire par la 

querre. 

Les Nations Unies réussissent à trouver des sol’utions pacifiaues lorsque les 

parties aux conflits souhaitent véritab1eme.k 1-a paix et sont prêtes à un ciialwue 

pacifique et à des négociations directes pour v parvenir. 

Dans le confíit arabe-israélien, malheureusement, nous n’en sommes pas encore 

à ce stade. Au Moyen-Orient, nous avons, d’une part, la belliqérance, le 

teîrorisrw, la violence et les appels de certaine pays arahes pour que l’on SG 

débarrasse A’Isca61 et, d’autre part, l’appel Lancé par Israël pour que l’on entame 
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un Aialcque de paix. D’une part, nous avons le “plan par étapes” de 1°0LP qui 

appelle à la de&xuction progressive d’Israël, et, d’autre part, nous avons l’appel 

d’Israël pour que l’on abandonne la belliqérance au profit d’une atmosphhre 

pacifique, pour que l’on r&qle le prohlàme des réfugiés et pour que l’on trouve une 

solution a chacun des aspects du problème palestinien. Nous sommes convaincus que 

cela est possible par le dialogue, des Qlections et des n6qociatians pacifiques en 

vue de trouver des solutions provisoires et permanentes. 

Les membres du Conseil croient-ils qu’il est possible d’aspirer à la paix tout 

en brandissant l’épée? Est-il possible d’ohtenir la pai.: avec la violence tout 

autour? La leçon du Liban ne suffit-elle pas? 

Alors même que nous sommes réunis aujourd’hui, 40 000 soldats syriens occupent 

le Liban, bombardani cles civils innocents, faisant des centaines de morts et des 

milliers de bles3és. Ils prétendent le faire su nom <Tu “maintien de la paix”. 

Tout ce que je peux dire, c’est qu’avec des “pacificateurs” comme la Syr,e, le 

Liban n’a pas besoin d’ennemis. 

Ce n’est pas seulement au Libsn que des Arabes tuent des Arabes. L’OLP, auj a 

pr6tendumsnt renoncé au terrorisme, pratique auotidiennement la terreur non 

seulement contri des Isra6liens, mais aussi contre ses conqénères arabes 

palestiniens. Depuis décembre 1987, des centaines d’attentats terroristes ont 6th 

PerpétrQs contre des Arabes palestiniens en Jud6e, en Samarie et à Casa. 

Trente-quatre Arabes palestiniens ont été tués par 1’OLP - et il semble qu’au cours 

des deux derniers jours trois de plus aient cité ajout& à cette sinistre liste - et 

124 autres blessés. Et cette terreur de 1’CLP ne fait que s’accroître. En 1988, 

35 % des victimes de la violence arabs ont été des Arabes, alors qu’au cours des 

quatre premiers mois de 1989, ils ont représente 78 % des victimes. Des 

748 incidents terroristes enregistres en quatre mois, de janvier & avril 1989, 323 

ont été dirigés contre des Arabes palestiniens. 11s tuent les Palestiniens qui 

osent Elever la voix, ceux qui souhaitent le dialogue et la paix, ceux uui 

s’opposent à la terreur et à la violence. Tant que la terreur et la violence 

rdqneront, qu’elles soient diriqées contre des Juifs ou contre CI+~ Arabes, il ne 

sera pas possible de trouver des solutions pacifiques par le biais des élections et 

du dialoque. L’inttmihation et le meijrtre sont contraires aux concepts ire 

démocratie, de négociations et de paix. 
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Nous souhaitons v6ritablement changer le statu quo et progresser vers un 

avenir meilleur pour tous. Cela est passible en faisant un 6norme effort concerté 

afin de rompre le cycle de la violence et de dissiper l’atmasph6re de haine et de 
méfianue. 

Je voudrais souligner que le Gouvernement d’Israël est catégoriquement appos6 

& tous les actes de violence et qu’il continuera a tout faire pour les empêcher. 

Israël croit sans équivoque B la primaut du droit et nul Juif ou Arabe naa le 

droit de se faire justice soi-même. 
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Le Gouvernemsnt d’Israël a approuvé, le 1.4 mai l.WW, une initiative de paix 

viable et pratique, dont les principaux éléments sont les suivants : 

Premierement, Israël estime important QUQ la paix entre Israël et l’Favpte, 

fondée sur les Accords de camp David , serve de point de départ pour dlarqir le 

cercle de paix dans la réqion, et demande que dos efforts communff soient déplovés 

pour consolider et étendre la paix, qrâce a des consultations continues. 

Deuxièmement, Israel appelle A l’insta’cration de relations pacifiques entre 

lui et \-eux des Etats arabes qui sont encore en auerre avec lui afin de promouvoir 

un r&clemsnt complet du conflit araho-israélien , comprenant les aspects suivants : 

reconnaissance, négociations directes, fin du hoycottaqe, btahlissement de 

relations diplomatiques, cessation de5 activités hostiles dans las institutions et 

tribunes internationales et coopération réaionale et bilatérale. 

Troisiémement, Israël demande qu’un effort soit fait sur le plan international 

pour résoudre le probléme des rhsidents des camps de réfugiés arabes de Juil&, de 

Samarie et du district de Gaaa afin d’améliorer leurs conditions de vie et de les 

rétablir dans leurs droits. Isra61 eot prêt A s’associer 3 cet effort. 

Quat r ièmemant, afin de faire proqresser le processus de néqociation politique 

conduisant 2, la paix, Israël propose sue les habitant5 arabes palestiniens de 

Judée, de Samarie et du district de Gaza participent à des élections libres et 

démocratiques qui se dérouleront à l'abri de la violence, des menaces et de la 

terreur. Ces élections leur permettront de choisir leurs représentants qui 

participeront à des négociations en vue de 1’8tahlissement A*une période 

intérimaire d'autonomie, qui constituera un es5ai de coexistence et de 

cocpération. Par la suite, d'autre5 néqociations seront rnen8es pour trouver une 

solution permanente au cours desquelle toutea les options proposées en vue d'un 

réqlement concerté seront examfn&es et la paix sera établie entre Israël et la 

Jordanie. 

ClnquiAmement, toutes les mesures susmentionnées devront être examinées 

simultanément. 

ïnraël appelle la communautk internationale A appuyer cette initiative. Des 

tevenrlications extrêmes, irréalistes et impossibles n'enqendreront pas de5 

solutions. Les fausses wcusatinns et les paroles amhiauës n'aboutiront pas à ïies 

accords. 

La seule démarche prometteblse et pratique consiste à procAler pas a pa5p crâce 

à un processus Aémocratiaw. Ltsc; awstions qlii doivent 6tre n&ociées sont 
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beaucoup trop complexes et les émotions beaucoup trop intenses pour qu’ il Soit 

possible d’aboutir directement a un r&qlemant permanent, Par conséquent, une 

période de transition est essentielle. 

N’oublions pas que la paix avec 1’Eqvpte s’est éqalement faite par étanes sur 

une période de cinq ans. Le processus de paix a alors commencé par un accord de 

dégagement en janvier 1974, suivi d’un accord intérimaire en septembre 1975. 

Trois ans plus tard, les Accords de camp David ont &é signés et, enfin, l’accord 

de paix l’a &é en 1979. 

Les programmes politiques se fondent souvent sur des notions Ae sécurité roui 

reposent sur l’expérience pûasbe et présente. Les relations amicales et la PAIX 

doivent être développées dans l’esprit des hommes. Des élections libres et 

démocratiques aboutircint, par conséquent, à une période intérimaire d’autonomie, au 

cours de laquelle nous devrons trous oeuvrer pour que la confiance puisse être 

instaurée dans la région. Des néqociations pour rechercher une solution permanente 

suivront, Toutes les idées, toutes les options et tous les plans proposés pour un 

réglement concerté seront alors examinés. Si l’on parvient A chanqer l’atmosphère 

dans la réqion avant et pendant la période de transition et à passer de 

l’hostilité, du terrorisme et de la violence A la confiance, au dialowe et à la 

paix, des solutions permanentes , *lrront alots être néqociées et acceptcies. 

Le PRESIDENT (interpr&&ion de l’anqlais) t Je remercie le reprfkentant 

d’IsraG1 des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

M, PEf?ALOSA (Colombie) (interprétation de l’espasnol) t Monsieur 1~ 

Président, ma dél6gation souhaite avant tout vous féliciter de votre accession 3 la 

pdsidence du Conseil pour ce mois. Vous avez d&jà eu une lonaue carrière 

professionnelle couronnée de succés, qui a su vous gagner le respect du monde 

diplomatique. Ces quelques semaines nous ont d6jà permis de reconnaître et 

d’apprécier vos multiples dons et aua:itk personnelles. Nous sommes certains que 

vous saurez diriqer avec compétence et tact les séances du Conseil. 

NOUS tenon5 également à remercier 1’Amhassadeur sir Crispin Tickell, du 

Royaume-Uni, sui, avec beaucoup de talent, a diriaé nod travaux le mois dernier. 

Cependant, nous regrettons qu’en dépit de sa persévérance et de son intelliqence, 

certaines de ses initiatives n’aient pu, à sa arando déception, aboutir. 
Si nous sommes réunis ici aujourd’hui, ce n*eôt pas pour parler des 

résrrlutions 242 (1.967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité - dont l’une a étb 

adoptée il y a près rie 22 ans -, qui ont été! iqnorées par les parties appelées à 
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les re6pecter. Si nous sommes venus ici aujourd’hui, ce n’est pas, non plus, pour 

pacler Ae 1’ illiaalitA des colwies de peuplement israéliennes dans les territoires 

occupf$s, de la nécessité de convoquer une conférence internationale de paix sur le 

Moyen-Orient ou de 1~ néoessit8 d’c$tahlir promptement 1’Etat palestinien dans les 

territoires occupés. Il est hien entendu que nous ne sommes pas non plus venus ici 

pour parler de l’inatlfmisniliilit~ de l’acauisitinn de territoire par la force, de 

l’importance tfe la reconnaissance de la souverainet&, de i’intéarité territoriale 

et de l’indépendance politique de tous les Etats de la réqion ou de leur droit de 

vivre en paix, à l’abri de toute menace de recours à la force. Nous ne sommes pdS 

venus parler de tous ces points car nous estimons aue, pendant les 22 derni&res 

années, cussi bien à l’Assemblée aénérale au’au Conseil de sécurité, tous les Etats 

de la planète ont , à la quasi-unanimité, fait connaître leur avis et leur volonté, 

Nous estimons en outre que nous aurons d’autres occasions de traiter de ces points 

et d’inviter les parties intéressées ainsi que tous les membres du Conseil do 

sécurité, en particnliex Yes membres permanents, à promouvoir, en mobilisant la 

communauté internationale, l’ébauche d’un processus effectif de néqociation pour 

parvenir à établir la paix et la sécurité dans la réqion. 

La Colombie, mue par une inquiétude et une pr&Xcupation sincères, coparraine 

aujourd’hui le proiet de résolution paru sous la cote 5/20677, Nous espérons <rue 

Ce texte permettra au Conseil de sécurité d’anvover un messaqe à Israël lui disant 

que la communautd internationale horrifiée ne peut approuver cette violation 

Germanente des droits de l’homme reconnus par la Charte des Nations Unies et 

proclamés dans la Déclaration universelle, dont nom avons céltShr4 le cfuarantiém 

anniversaire en décembre dernier , ni la non-application de la Conventinn de Gen&ve 

relative à la protection de8 personnes civiles en temos de auerre* 

..>ut ce que neuf? voulons c’est que le Conseil proteste devant ces violations 

et ce twn-respect A. ; instruments internationaux qui ont causé tant de sacrifices 

et de souffrances au peuple palestinien, 

Nous ne voulons pas nous entendre Aire aue ce projet de résolution devrait 

être plus éauilihri pour arriver à un consensus. Nous pensons que nul ne pourrait 

justement faire valoir que la situation dans les territoires occupés pst une 

situation éctuilibrée, de auelque point de vue que l’on se place, Le monde entier 

en est témoin. 

Faisons un effort pour obtenir au moins la cessatjnn des violations des droits 

de l’homme les plus 6lémentaites qui ont lieu en Palestiw. 
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de la Colombie des aimahtes parnles qu’il m’a adressbs. 

MO NOGUEIRA-BATISTA (Arésil) (interprétation de l’anqlais) ; Monsieur le 

Président, 4e voutfrais tout rl’ahord vous féliciter de votre accession A 1.a 

présidence du Conseil de s&zurit& pour ce mois et vous anuhaiter plein succès dans 

cette tâche difficile. Je voudrais vous demander de transmettre i votre 

prddbzesseur, le Représentant permanent Au Rovaume-Uni, L’Ambassadeur Tickell, 

notre reconnaissance pour les efforts qu’il a Faits lorsqu’il a assumé la 

prkidence au mois de moi, 

tbus sommefi confrontés une fais encore à Aaa rapports relatant les nauvelles 

mesures répressives prises par IsraBl dans les territoires palestiniens occupéfi. 

D’aprèa diverses scurcea ces mesures iraient de tirs persistants sur des civils 

palestiniens sans défense, de la pratialle de la détention administrative, de 

l’imposition de couvre-feux, de la démolition de maisons et de la fermeture 

d’écoles à des cas de profanation et d’intolérance reliqieuse, à l’identification 

de travailleurs palestiniens au moven de hadqes et à des attaaues pc?rpétr&es par 

les colons israéliens dans ces r6qions. De telles mesures violent la quatrième 

Convention de Genàve de 1949 relative à la protection des personnes civiles en 

temps de querre ainsi que d’autres conventions et protocoles siqn&s ou ratifi& par 

Israël dans le domaine des droits de l’homme. En outre, ces mesures ont bté prises 

au mépris total des décisions adopt&?s par le Conseil de &urité, comme les 

r&solutions 605 (1987), 607 (1948) et 608 (1988) - pour ne mentionner que les plus 

r&entes. 

Le tinseil se trouve une fois encore dans l’obliaâtion de prendre une A6ciaton 

qui refléterait notre attitude collective , à savol r au’Israë1 doit respecter 

pleinement se8 obliaations internationales. Le Conseil de &curité doit maintenant 

concentrer ses efforts sur les mefwreô de nature b assurer la coophration AIIsraël 

pour empêcher ses forces de police et ses forces miLitaires, de même aue les colons 

israéliens à Gaza et 61~r Za Rive occidentale, de prendre des mesures r&pressfves 

contre des Palestiniens sans défen3e - mesures qui ont étA largement perçues comme 

des violations des droits de l’homme dans les territoires occupAs. En même temps, 

nous devrions également faire en sorte nue Le Gouvernement Csra&lien accepte 

l’applicabilita de jure aux terri t.oi res occupirs de la quatrième Convention $313 

Genève sur la protection des personnes civiles en temps de auerre, et aaisse dans 
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tous les cas conFormément aux obliqations qui lui incombent en tant que puissance 

occupante et: partie à cette convention, Enfin, le Conseil doit adopter les 

recommandatians qui fiqurent dans le rapport du Secrétaire qénéral de janvier 19fie 

(a/194431 concernant la sécurité et la protection des civils palestiniens sous 

occupation i6raélienne. 

La délégation hrdsilienne est prête à voter pour un projet de résolution 

allant dans ce sens* Nou6 espérons sinc&rement aue le Conseil. ne 6era pas Sène 

dans les efforts qu’il. fait pour s’acauitter de ses devoirs et pour répondre aux 

attente5 de la communauté internationale en adoptant une résolution qui pourrait 

alléqer le 6ort tragique du peuple palestinien. 

J’exprime éqalement l’espoir que le processus de paix 6ur la aue5tinn 

palestinienne pourra avancer rapidement. Nau5 suivons avec inté& et d’aussi prhs 

que possible le6 activités intenses men6es au plan pnlitiaue et diplomatique Sur 

cette auestion complexe, dont le r&qlement ouvrira la voie à une solution de6 

autres problèmes pressant6 qui existent au Moven-Orient, comme la restauration de 

l’intéarit& et Ae la souveraineté nationales du Liban. Ma dél6aation envisaaerait 

favorablement la possibilité d’utiliser le Conseil de s&uritd en tant crue tribune 

pour des échanges de vues formels ou informel6 qui pourraient contribuer à trouver 

une solution pacifique, néqociée et durable à la question la plus ancienne de 

l’ordre du jour des Nations Unies P la question de Palestine. 

Le PRE,SIDENT (interprétation de l’anqlais) : Je remercie le représentant 

du Brésil des aimable6 paroles qu’il. m’a adressAes. 

L’orateur suivant est le reprhsentant du Pakistan. Je l’invite à prendre 

place à la table du Conseil et a faire 6a déclaration. 

M. SHAH NAWAZ (Paki5ten) (interprétation de l’analais) I Monsieur le 

Pr&i&t-&, ie vous souhaite la bienvenue a la présidence du Conseil de sécurité 

pour le mois de juin, Votre accession à la présidence est une source de profonde 

satisfaction pour moi-même et pour la déléqation pakistanaise, Nous ccnna issons 

le5 liens traditionnels d’amitié et de coopération étroite qui unissent nos deux 

pavs. La visite actuelle du Premier Ministre du Pakistan aux Etats-Unis est 1.a 

derni&re manifestation de nos rapports mutuellement bénhfiques. Nous sommes 

certain5 aue votre qrande expérience et votre talent de diplomate vous permettront 
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de condnire A une issue fructueuse les d&Lihérat.ions du Conseil sur toutes les 

importantes questions qui nous préoccupent comme celle dont nous sommes saisis 

au jourd’ hui. 

Ou* il me soit permis, Monsieur 10 Président, de saisir cette occasion pour 

exprimer notre qratitude à votre prJ?décesseur , Sir Crispin Tickell, Repr6sentant 

permanent du Royaume-Uni pour l’excellente manière dont il. a Airiaé les affairas du 

Conseil de sécurité pendant le mois de niai. 

Voilà bientôt ouatre mois une le Conseil de sécurtté s’est Auni, en févrter 

dernier, pour examiner la situation dans le territoire palestinien occupir. Cette 

skie de rdunions du Conseil a servi 5 attirer l’attention du monde sur les 

politiques et pratique6 d6plorahles d’Israël en Palestine. Elle a mis en Qvidence 

la n&essité pour Israël de respecter scrupuleusement la Convention de Genéve 

de 1949 relative é la protection des personnes civiles en temps de querre et el.le a 

soulioné l’impérieuse nécessith de rAaliser, sous les auspices des Nations Unies, 

un rkqlement d’ensemble, juste et durable, du conflit au Moyen-Orient. Il est 

reqrettable que depuio l’adoption des résolutione 605 (1987), 607 (1988) et 608 

(1988) le Conseil de sécurité n’ait pas rké à même de blâmer Israël comme il 

convient pour son mépris du droit international et de la volonté de la communauté 

internationale, 

L'an dernier, le Conseil national palestinien, à na réunion a Alaer qui s’est 

tenue en novembre, a accepte les résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 

skuritb comme base pour la convocation d’une conférence internationale de paix 

avec la participation des membres permanents du Conseil de sécurité et de toutes 

les part tes concernciee, v compris 1’Orqanisation de libération de la Palestine 

(OLP), sur un pied d*&galité. Il est reqrettahle au’Israë1 ait laissé passer cette 

occasion particulière, de nature A mettre en train un véritable processus de paix, 

en tepondant par la nbqative à la démarche palestinienne et qu’il ait opt6 pwr la 

continuation de sa politique stéri1.e de répression et de recours à la force qui 

revient, en fait, B n’avoir aucune politique pour faire face aux nouvelles rbatités 

sui surgissent. 

11 est véritablement traaique de constater que pas un jour ne se passe rlans 

les territoires occupés sans que des hommes, des femmes et des enfants oalestinirns 

soient tués, blessés ou torturQs par les trwpes israc4lienneG. D’aprhs les 

derniers chiffres publiés par la Data Rase Project on Palestinien Human Rishts, 
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depoLs le d6but de l'fntifada, 611. Palestiniens ont étd tués, dont 118 sont des 

enfants de moins de 15 ans. Le Ministre de la défense d'Israël aurait lui-même 

reconnu au Comité des affaires Qtrangéres et de la ddfense de la Knesset que 

10 000 Palestiniens avaient été Mess& et que 35 000 avaient été emprisonnés, dont 

7 000 sont toujours détenus. 
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Les journaux prestiqieux, tels que le New York Timc‘s et le Washington Post, 

abondent en reportaqes sur les actes de brutalité commis, jour après jour, par 

Israël contre le peuple palestinien. Le New York Times du 7 mai rapporte que trois 

Palestiniens ont été tués et que 138 autres ont été blessés. Le Washinaton Post 

ler juin rapporte qu’un enfant arabe âqé de huit mois a été blessé à la t6te par 

soldat israélien. D’après un autre articte du New York Times du 17 mai, les 

ldats israéliens ont encore tiré et tué un adolescent âgé de 13 ans* Le dern fer 

ces incidents, rapporté par le New York Times du 30 mai, relate au ‘une 

adolescente palestinienne âgée rie 14 ans a été tuée sur la Rive occidentale par les 

colons israéliens. 
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Ce sont des événements tragiques qui ne peuvent qu’émouvoir la conscience de 

la communauté mondiale. Non contentes de tirer et de tuer, les autorités 

israéliennes continuent leur politicrue qui consiste à démolir des maisons, à 

imposer des couvre-feux et à expulser des personnalités palestiniennes éminentes. 

Même les institutions d’enseignement n’ont pas été éparqdes. D’aprbs L’Office de 

secours et de travaux des Nations Unies pour les réfuqi&! de Palestine dans le 

Proche-Orient (UNRWA) , la plupart des écoles de la Rive occidentale n’ont été 

ouvertes que sporadiquement depuis février 1988, ce sui est une menace pour 

l’avenir de toute une génération de jeunes Palestiniens. Les autorités 

israéliennes se sont opposées aux arrangements intérimaires permettant la poursuite 

de l’éducation de base des enfants palestiniens. 

Le cycle de répression et de révolte, d’opression et de violence, de défi et 

de repr&sailles, qui a caractérisé la traqédie palestinienne, continue d’être une 

source de profonde préoccupation pour la communaut6 internationale, 

Le peuple palestinien a démontré , aussi bien par sa lutte héroïque dans les 

territoires occupés par Israël que par l’initiative politique et histotia,Je, qu’il. 

est nd pour être libre et que sa juste lutte pour recouvrer son indépendance 

natiûnale et sa qualité d’Etat ne peut être écrasée par une politiaue de répression 

et l’utilisation de la force. Comme l’a dit le Président Yasser Arafat I “Le 

soulèvement est une véritable révolution populaf re en action”. 

La lutte résolue du peuple palestinien, combinée à l’initiat iv4 de paix du 

Président Arafat, a convaj ncu la communauts Internationale Qu’une porte a été 

OUVerte Sur la résolution du probl&ne palestinien par la voie (1 ‘un dialogue 

construct tf , Le seul obstacle qui deme:lre sur 1.a voie de la paix au Moyen-Orien-, 
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dont la question de Palestine est le coeur , c’est la preférence d’Isra61 de 

s’enfouir la tête dans le sable pour ne pas faire face aux réalit& écrasantes de 

la situation. 

La prétendue initiative de paix proposée par les autorit& israéliennes a été 

justement décrite comme étant une parodie de démocratie. D’après le plan 

israélien, la seule fonction des déléqu6s élus serait d’apposer leur sceau 

d’approbation aux politiques de la puissance d’occupation. Les représentants 

Palestiniens ont note à juste titre qu’aussi longtemps que les propositions 

d’élections d’Isra81 demeureront séparées de l’objectif final de l’exercice Par le 

peuple palestinien de son droit à l’autodétermination ’ elles n’auront d’autre fin 

que de permettre à Israël de perpétuer son occupation’ 

Le caractére trompeur et insuffisant des propositions électorales d’Israël a 

été souligné au dernier Sommet d’urgence arabe de Casablanca. Le Sommet a appuyir 

la position palestinienne sur cette question et a demandé la tenue d’élections 

après le retrait d~Isra~1 des territoires arabes et palestiniens occupésr sous 

supervision internationale, dans le cadre d’un plan de paix d’ensemble devant 

permettre au peuple palestinien d’exercer son droit à l’autodétermination. 

Le Pakistan est attaché à la -luste lutte du peuple palestinien et il a hâte de 

voir venir le jour où la Palestine pourra reqaqnar la place qui lui revient dans la 

communauté des nations. Nos engagements envers le peuple palestinien ont &é 

réitérés par le Premier Ministre Benazir Bhutto, dans un message adressé à 

M. Yasser Arafat à l’cccasion de son élection à la présidence de L’Etat 

palestinien. “Dans la lutte pour la liberté des Palestiniens”, a dit notre Premier 

Ministre, *le peuple du Pakistan continuera a marcher épaule contre épaule aux 

côtés de ses fr&tes palestiniens”. 

AU moment ou le XXe siicle touche à sa fin, et au moment où certaines des 

questions les plus complexes semblent proches de trouver des solutions pacifiquest 

l’obstination d’Israël et son adhésion ohstinee a certaines politicnws, qui ont &é 

exposées et discréditées par les événements, sont une absurd itB face au désir de 

paix et de justice qui r&qne dans le monde. Le cadre de paix au Moyen-Orient, 

pleinement appuyé par l’Assemhl6e &érale, existe déià; je songe à la proposition 

de convoquer une conférence internationale de paix sur le Moyen-Orient sous les 

auspices des Nations Unies, avec la participation de toutss les parties au conflit, 

v compris J’Organisotion de libération de la Palestine, wlr un pied d’kalité. Il. 
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appartient au Conseil de oécutiti de faire parvenir à Israël le mssaqe Que Ce 

n’est que grâce à cette conférence internationale que la solution ne la auestion de 

Palestine, qui est au coeur du prohlème rlu Moyen-Orient, sera posaikl~. 

En attendant, le Conseil de sécurité doit agir avec détermination pour 

apporter une protection internationale aux civils palestiniens et atléqer les 

souffrances des Palestiniens non armés dans les territoires nccupés, en particulier 

les femmes et les enfants. Il faut forcer Israël à respecter ses obliqations aux 

termes de la Convent:ion de Genève de 1949 relative à la protection des personnes 

civiles en temps de guerre, B laquelle Israël est partie. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le repr&entant 
du Pakistan des aimables parc>las qu’il m’a edresaées. 

M. PEJIC (Yougoslavie) (interprétation de l’anglais) ; Tout d’abord, je 

voudrais vous présenter, à vous, Monsieur le représentant des Etats-Unis 

d’Amérique, mes felicitations les plus cordiales pour votre accession à la 

présidence du Conseil de sécurité pour ce mois. Voua n’avez encore passé que peu 

de temps avec nous en votre nouvelle qualité, mais vous avez dé-jà manifeste des 

qualit& et une saqesse diplomatiques exceptionnelles et, plus encore* un tact 

diplomatique infini qui nous convainc que VO*!S saurez diriger les travaux du 

Conseil de la façon la plus appropri6a. 

Je profite de l’occasion pour exprimer ma gratitude à l’Ambassadeut du 

Royaume-Uni, sir Ccispin Tickell, pour la façon efficace et fructueuse dont il a 

dirigé les débats du Conseil au cours du mois de mai. 

A ce stade des relations internationales, qui se cacact&risent par une pllts 

large orientation vers le dialnque et une solution constructive de la plupart des 

qrands problèmes internat ionaux en suspens, les nouvelles que nous recevons chaque 

jour sur la détérioration de La situation dans les territottes palestiniens sous 

occupation israélienne sont tr&3 ABcouraqeantes. L’egqravation de la situation de 

la population palestinienne, du fait des actes de plus en plus brutaux des 

autorités d’occupation, dont l’expression la plus évidente ces derniers temps a été 

la conduite des colons illéqaux et armés dans cette rhqion très sensible, provocwe 

une préoccupation et une indiqnatfon compréhensibles dans la plus grande partie de 

la communaut4 internationale, 
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La qravité de :a situation, charqée d’un danqer permanent de nouveaux conflits 

dans !.a réqion, et en particulier 1’eScalade de la politiatre et de la pratiaue de 

répression des autorités d’occupation, sont de L’avis de la plus grande partie de 

la Gomnwnauté internationale, une grave menace pour la paix et la sécurité. Il eSt 

donc tout à fait naturel que cette question fasse l.‘ohjeC d’un examen au Conseil de 

Sécurité et Soit l’une de ses principales préoccupation, puisqu’elle est 

1 ‘expression de la volonté et de l’espoir du plus 9rand nombre de pays de VO~ r le 

Conseil de Sécurité contribuer à la recherche de moyetîs permettant de trouver une 

solution durable, complète et juste b la crise du Moyen-Orient et au probléme de 

Palestine. 

La conscience qu’une Solution durable au Moyen-Orient et au problème de 

Palestine ne peut Gtrs rér,lisée que par des moyens politiques, c’est-à-dire par le 

dialogue .et la nQqociatiori~, est partaqée par la plus grande partie de la communauté 

internationale. Le soulèvement en cours de la population palestinienne, qui vient 

d’entrer dans 8a deuxihme année , montre crue la situation créée par l’occupation 

étrangère et par les tentative8 visant A privar la population palestinienne de son 

droit lhitime à l’autod&ermination et à son propre territoire est intenable. Ces 

événements ont également montré au’fl est illusoire de croire que l’aspiration 

léciftfme des Palestiniens à décider de leur propre destinée, librement et en toute 

indépendance, peut être réprimée et bouffée par une répression accrue et le 

rücours aux arme8 qui ont fait de8 centaines de tués et des milliers de hless& 

parmi les PalestinienSe 

Dès que ce probl&me S’est fait jour, la Youqoslavie, avec de nombreux autres 

pays, a indiqu8 qu’il était nécessaire de trouver une solution qui se fonderait Sur 
le respect des réalités existant dans la r8qion t le respect des exiqences et 

droits légitimes du peuple palestinien 31 l’autodétermination et a l’fndépendancer 

et celui des int6rêts 16qitimes d’Israël et de 8on droit, conjointement avec les 

autres pays Ae la réaion, 3, la sécurité et à l’existence b l’intérieur de 

frontières internationalement reconnues. 

Dans cet esprit, les clécisions importantes adopthes par le Conseil national 

palestinien, lors ile sa dix-neüvfème réunion extraordinaire à Alger, la déclaration 

de iv,. Yasser Arafat & !.a session de 1’Assemhlde qénérale à Genéve, ainsi que les 

décisions importantes adoptées a cette occasion et: le dialoqtie palestino-américain, 

ont contribu sans c>ucun doute à Eliminer certaines des barrières psycholngiaues et 

p3litiqw3ri importantes qui fciic,.?ient obstacle aux efforts siqniftcatifs visant d 

ouvrir un processus pacifique pour trouver une solution politique a cette crise. 
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Malheureusement, les attentes de la plus qrande partie Aa la cammunauti 

internationale auxquelles c!es événements ont donné lieu n’ont pas été pris en 

compte par Israël. Je souliqne A cette occasion que la poursuite de cette 

politique cause des dommages irréparables au peuple israélien 1 ui-même et à la 

réputation et aux intérêts d’Israël sur le plan international. 

11 est par conséquent de la plus grande importance, à l’heure actuelle, de 

créer les conditions et le climat apprapriis pour permettre le A~pïatement 

d’efforts concrets et résolus en vue de résoudre ce prohl&me. En tant que premier 

pas vers le relâchement des tensions dans les territoirss occupés, il faoc assurer 

l’application intdqrale et systématique de la quatri&me Convention de Gené?ve sur la 

protection des personnes civiles en temps de querre, et empêcher ainsi les pertes 

de vies au sein de la population innocente et dépossédQe de la Rive occidentale et 

de Gaza. 

La cause fondamentale du problome, cependant, ne peut être éltminQs aue par 

des mesures politiques qui tiennent compte des intérêts et des droits authentiaues 

de toutes tes parties intéressées. De l’avis de la majorité écrasante, la 

meilleure façon d’y parvenir serait de convoouer la conférence internationale de 

paix sous les auspices des Nations Unies sur la bas iles résolutiws 242 (1967) et 

338 (1973) du Conseil de sécurité et d’autres résolutions pertinentes, avec la 

participation des cinq membres permanents du Conseil de sécurité et de toutes les 

parties directement intéressées, y compris celle de la Palestine, sur un pie13 

d*Qgalité. 

Le processus qcri pourrait nous amener dans cette direction serait sans doute 

lonq . Patience et persévérance seront nécessaires pour modifier une atmosphbre *lr~ 

conflit et d’intol6rance qui dure depuis iies dizaines d’années et aboutir au 

dialcque et a la confiance et au respect mutuels. En mffme temps, toutefois, la 

situation explosive iians les territoires occup4s ne peut souffrir aucun retard. Le 

Conseil de sécurité et les Nations Unies ont une ohliqation histnriauc? maiwrf? t 

favoriser wt ivement une solut ion durable, juste et complhte de la crise du 

Moyen-Orient et du problème de Palestine et v contribuer. Sinon, l’escalade 3U 

conflit risque de provoquer des bvénements extrêmement nf$faskes pour la paix et la 

sécurité mondiales. 

Je voudrais onf in exprimer l’espoir de ma d4léqation que le Conseil de 

sécurité pourra cette fois-ci adopter le projet de résc-,l.ti>tion proposé par 1117 qroutW 

de membres du Conseil IIe r,écurit6. Tl ? Aéià 4th dit qie ce pr9jFit de résol.utic>0 
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est une proposition mcdérée et constructive. Je voudrais ajouter au@ notre unique 

motivation est de contribuer h la creation d’une atmosphère positive pour l’ébauche 

du processus pouvant mener à la solution de cette crise 4iEfiaile. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anqlais) : Je remercie le représentant 

de la Youqoslavie des paroles aimables qu’il m’a adre3séefia 

L’orateur suivant est le reur6sentant du Koweït. Je l’invite à prendre place 

à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

M. ABULHAÇAN (Koweït) (inlerprétatinn de l’arabe) : Je vaudrais tout 

d’abord adresser au Représentant permanent des Etats-Unis d*Amériaue nos 

félicitations à l’occasion de 3on accession à la présidence du Conseil de sécurité 

pour ce mois, Yous sommes certains que sa saoes3e et ses talents diplomatiques 

aitleuont le Conseil de sécurit6 et ceux dont le Conseil examine ia cause et qu’elle 

sera une garantie de succès pour les travaux du Conseil. 

Je voudrais halement saisir cette occasion pour remercier sir Crispin 

Tickell, Représentant permanent du Royaume-Uni, de3 efforts qu’ i.1 a déplovés à la 

présidence Au Conseil de kurité le mois dernier. 

Le Conseil de scicuritki a été convoqué pour examiner la situation trasiuue sur 

la Rive occidentale et dans le district de Gaza, qui sont occupés par Israël et ~$8, 

chaque jour, Isra81 3e rend coupable des pires actes de harchlement et d’oppression 

à 1’6qarA d’un peuple qui r6clame simplement 3es droits de l’homme le3 plu3 

ilbentai tes. Le fait est que le comportement et les pratique3 de3 IsraBlians ne 

font pas qu’entraver et saper tous les efforts tendant à des initiatives de paix. 

En effet, comme l’opinion publique internationale l’a reconnu clairement, ce 

comportement et ces pratiques ont maintenant atteint le comble de la barbarie. Ils 

sont lourds de provocation et d’aqression ’ attisés par la haine aveugle et la 

malveillance des sionistes à l’encontre des propriétaire3 légitimes de cette terre 

qu’ils oppriment, haine de leur identité, de leur reliqion, de leurs sentiments 

nationaux - en fait de teurs aspirations léaitimes, Oui, la haine et la 

malveillance ont aveu916 les sionistes. Ils se permettent maintenant de profaner 

19 Livre saint de plus d’un milliard de musulmans, Un tel comportement n’est pas 

nouveau pour ceux qui se sont permis de proEaner tout ce qui est sacré - toutes tes 

traditions et coutumes sacrées - et de répandre le sanu des enfants et de leurs 

mères en pleurs, 

Les hlasph&mes des Israéliens contre le Coran et las parole3 de leur Premier 

Ministre contre l’Islam et son ::aint prophète sont un qrave péché commis par les 

sionistes et *In maill.lin de ~1~s d’une lonque chaîne d’actes d’aqression commis 
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contre les principe5 sacrés de l’Islam en terre de Palestine et qui vifwnt 5 mettre 

fin à la montée de 1’IntifaAa et de ses nobles obfectifs. 

Nous sommes tous stupbfaits de voir que le Conseil de s&urité, sui est 

responsable du maintien de la paix et de la sécurit6 internationales, n’a pas kté 

en mesure de prononcer une déclaration condamnant ces crimes. En effet, comment se 

fait-il qu’il soit incapable de forcer fsraal à se conformer aux résolutions et à 

la volonté As la communauté internationale? En ce qui concerne les territoires 

occupés qu’attend donc ce conseil pnur prendre action contre l’cccupant et 

l’aaresseur? Attend-il que les Israéliens mènent 3 bonne fin le génocide des 

Palestiniens qui demeurent sur leur propre terre? Attend-il que la corde qui 

étouffe le peuple palestinien et qui vise B l’expulser de sa terre soit 

complètement serrée et fasse de la place pour davantage de colonies de peuplement 

qui doivent être habitdes par des bandes d’extrémistes, arm& iusqu’aux dents’ 

venant de tous les coins du monde et qui, sous les yeux de tous, appliawnt chaaue 

jour la loi de la jungle contre des villages palestiniens pacifiques, semant 

derrière eux morts et destructions? 

La barbarie israélienne est arrivée au point où lors d’une attaque barbaee 

dirigée contre le camp de Tulkarm un soldat israélien a tiré une balle dans la tête 

d’un enfant palestinien âgé de huit mois seulement. Nous devons également signaler 

les nouvelles mesures adoptées par les Israciliens et qui furent jadis utilisées 

contre les Juifs eux-mêmes par les nazis, par exemple le port d’insiones pour les 

identifier. Nous demandons 3 nouveau t n’est-ce pas la le racisme qui attriste les 

partisan3 d’Israël lorsque notre organisation internationale s’en sert pour 

caractériser le sionisme? 

Le régime sioniste raciste, qui est fondé sur l’agression et qui se rend 

coupable chaque jour de crimes de génocide cantre les Palestiniens, est un réuime 

dont le comportement soul)tve d’innombrables questions concernant l’avenir de la 

coexistence pacifique dans la r&ion et qui place les partisans d’un realement 

pacifique Pondé sur la légitimité dans une situation peu enviable. 

Il y a une semaine, pour la deuxième fois en peu de temps, Amnesty 

International A iléploré les violations israéliennes des droits de l’homme 

fondamentaux des Palestiniens dans les territoires arabes occupés. NOUS nous 

sommes félicités de voir que les pays de la Corfununaut~ européenne ont condarw& 

Israël, il y a éaalement une seSnaine, en raison de sa décision arbitraire, il Y a 

presque deux ans déjà, de fermer les &olcs palestiniennes, privant ainsi des 

dizainefi de milliers d’enfants et d’&t*Hiants de leur droit à l.‘&ucation. 
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La fermeture de toutes las institutions d’enseianement de tout un peunle sous 

le prkr.xte de maintenir l’ordre ne saurait Gtre justitiée d’aucune fac;on. C’est 

une mesure contraire à tous les droits de l’homme fondamentaux, notamment au droit 

à l’éducation. C’est une violation flagrante de toutes l.es conventions de Genève. 

Les sionistes n’en restent pas là. D’après certains rapports, les ~‘ldats 

israéliens poursuivent sans relâcht; la jeunesse palestinienne et ont contratnt 4 à 

5 000 jeunes Palestiniens à quitter Y.eurs maisons et leurs villages. 

Cette intensification de l’oppresoian israkliennp a pour but d’étouffer les 

flammes de l’fntifadi héroïaue du peuple palestinien et de forcer les Palestiniens 

à s’incliner devant des plans et décisions ahimériques dont le seul but est de 

détourner l’attention de L’Intifada et de ses obiectifs. 

La conFérence au sommet des pays arabes, tenue récemment à Casablanca, a 

adopté une résolution demandant au Conseil de sécurité d’assumer 5e5 

responsahilitds à l’éqard des crimes commis par les forces d’occupation 

israéliennes et (le leurs pratiques à l’encontre de la population araho dana le5 

territoires arahes et palestiniens occupés , et d’snvisaqer l’imposition de 

wanct ion5 contre Israël. La Conférence a rAaffirmé en outre les hases du plan de 
Paix arabe adoptci lors du douzième Sommet arabe, tenu à Fée. 

C’est ce que nous demandons aujourd’hui 8 nous demandons au Conseil de 

sécurité d’assumer ses responsabilitk fondamentales, Allons de l’avant sur la 

base du plan de paix arabe. C’est un plan juste. Allons cle L’avant en nous 

appuyant sur le droit international consacré dans les résolutions des 

Nations Unies. Tant que ce but n’aura pas été atteint, le Conseil de sécurité doit 

exiger qu’Israël respecte les dispositions de la quatrième Cfinvention de Can&e, 

de 1949, concernant la protection de5 personnes civiles en temps de querre. Le 

Conseil doit demander la cessation de5 massacre5 aveuules, des bastonnades 

infligées aux civils, des descentes dans leurs foyers, de la Aéimolition de leurs 

maisons et de leur expulsion du pays, et qarantir le retour inunhdiat de ceux sui 

ont déjà étB déport6s. 

Rappelons aue les résolutions des Airiaeants palestiniens demandant un 

rèqlement pol itirrue crlohal du conflit arabo-israhlien, aue les flitiqeant5 arabe5 

ont appuyhes lors de la Conférence au sommet de Casablanca, ainsi dus la poursutte 

de I’IntiEada palestinienne pacifique montrent uue le peuple palestinien 
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est certain de la justesse de sa cause et au’il a la volont inéhranlahle d’exercer 

son droit national à l’autcdétermination et à l’édification de son propre Etat 

palestinien sur sa propre terre. Cet objectif repose sur le droit international.’ 

C’est à cet objectif que nous devons oeuvrer avec détermination. 

Le PRESIDENT (interprhtation de l’anqlais) t Je remercie le repréfientant 

du Koweït des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le représentant du Yémen démocratique. Je l'invite à 

prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

M. AL-ALFI (Y&en démocratique) (interprétation de l’arabe) t Monsieur le 

Président, j’ai qrand plaisir à vous exprimer mes félicitations pour votre 

accession à la présidence du Conseil de skurité. Je vous souhaite tout succès 

dans l’exercice de VOS Fonctions. 

Je voudrais également, en cette occasion , exprimer ma profonde aratitude et 

mes remerciements au Représentant permanent du Royaume-Uni pour la façon exemplaire 
dont il a diriqé les travaux du Conseil au cours de sa présidence. 

Le Conseil tient une fois de plus une série de réunions et de consultations 

pour examiner la grave situation qui existe dans les territoires palestiniens 

occupés du fait de la persistance des autorit& israéliennes i recourir à des 

pratiques et politiques de répression contre des Palestiniens non armQs, II n’est 

quke besoin de répker les exemples qui ont éte donnés des formes que revêt 

l’oppression qu’exercent les autorités d’occupation israéliennes. Tout cela n’a 

plus besoin d’être prou& ou raconté car le meurtre, la torture, les déportations 

et même les tueries et autres crimes sont devenus monnaie courante. Ce phénomène 

que l’on ne peut dissimuler ni justifier, ne Paisse aucun doute quant A la 

politique de terrorisme d’Etat sue poursuit IsraGl et dévoile la face hideuse du 

sionisme et de sa politique raciste, dont l’équivalent ne se trouve qu’en des tempe 

maintenant r6voluw et dans le dernier hast ion du racisme, en Afriaue australe. 

Puisque, dans les déclarations qu’ils ont faites au ddbut de ce débat’ le 

représentant de la Palestine et le Président du Groupe arabe ont mentionné certains 

détails concernant les crimes perpétrés par les autorités d’occupation 

israéliennes, directement ou en collusion avsc les colons israéliens, nous 

souhaitons maintenant affirmer les faits suivants. 

Premièrement, c’est une vérit6 bien établie - une vérité qui ne peut être ni 

contourn& ni niée puisqu’elle est même devenue axiomatique - que tant tue 

l’occupation israélienne se poursuiwa dans les territoires palestCnLens, la 
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résistance A l’occupa’:ion pour y mettre un terme sera 1Ggalo et légitime. Les 

autoritk d’Wcupatf rn israhliennes sont incapables de comprendre cette vérit6, é 

savoir que 1’Intifac;a populaire dans les territoires occup&s survivra et atteindra 

ses objectifs dans leur intéaralité, auelle que soit l’ampleur des moyans 

d’oppression mis en oeuvre par les forces d’occupation isradliennes ou lefi colons 

israélienss ils ne pourïont forcer les fils du peuple palestinien pacifique et non 

armé qui luttent pour leur liberté à se soumettre. Au contraire, ces moyens ne 

feront que renforcer la détermination et la volonté du peuple palestinien de 

résister aux forces d’occupation équipées des armes les plus modernes et les plus 

meurtriéres. On a ici une preuve claire des énormes succès remportés par Le peupk 

palestinien en l.utte depuis l’intensification de 1’Intifada populaire dans les 

terri toi res palest Mens. 

Deuxièmement, les politiaues et pratiques exercées par les autarit& 

d’occupation israéliennes contre les Palestiniens non arr&! ont atteint le Rtade 06 

il n'est plus possible aux amis d’Israël eux-mêmes de qarder le fdlence. De fait, 

ils ont dBj$~ commeucé à parler de la violation des droits Ae l’homme des 

Palestiniens, bien que leur position ne se soit pas encore traduite en actes aui 

permettent de mettre un terme b l’Occupation par Isra81 des territoires 

palestiniens. Ce que nous voulons, c’est que leurs paroles s’accompaqnent d’actes; 

nous ne voulons pas que ces parole soient prononc6es dans un seul souci 

d’apaisement ou pour contenir l’élan de 1’Intifada. Ce n’est cfu’alors que nous 

ajouterons foi à leur6 prises de position. 
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Troisièmement, 1’6preuve de force inégale entre les autorités d’OCC!Upation 

israéliennes et leurs forces lourdement armées, d’une part, et les fils d&iarmés du 

peuple palestinien, de l’autre, impose la responsabilité lkale at éthiaue 
b 

d’assurer pleinement la protection de ceux gui vivent sous occupation, et la 

quatrième Convention de Genève de 1949 affirme clairement la nécessité d’apporter 

cette protection. Si, comme le Conseil n’a cessé de l’affirmer, ladite convention 

s’applique à la population des territoires occupés, i 1 conviendrait 104 iquement de 

traduire cette position dans les faits. Le Conseil est saisi d’un raoport du 

Secrétaire général qui indique les movens d’apporter une tel.le protection. 

IL est pa$mis de 80 demander à ce stade si la position du Conseil à l.‘éqard de 

la partie qui, dans le passé , a empêché que soient adoptées des mesures 

susceptibles d’assurer la protection des Palestiniens dans les territoires occupés 

et est demeurée les bras crois& comme si les victimes palestiniennes, les tués et 

les blessés, y compris des femmes, des enfants et des vieillards, n@Qtaient que des 

statistiques, signifie qu’il ne voit rien de mal à l’effusion de sang palestinien 

occasionnée par les forces d’occupation israéliennes et les colons isra6liens. 

11 est en effet permis de se demander si la conscience des partisans d’Israf1 

et de ceux qui lui fournissent généreusement les armes les plus perfectionnées de 

leurs arsenaux n’a pas Qc6 émue b la vue des chars et des armes extrêmement 

meurtrieres utilisaes par les forces israéliennes d’occupation contre I.eR 

Palestiniens déaarmb. 

De même, étant donné que les Palestiniens ont Qté appelés des terroristes, 

parce qu’ils ont pris les armes dans leur résistance lhitime contra 1’oCcUpatiOn 

et leur juste lutte pour l’autodétermination et la crbation AIun Etat palestinien 

independant, ne devons-noua pas conclure que ceux qui empkhent la communaut6 

internationale et le Conseil de mettre fin imm6diatement au massacre des 

Palestiniens ne 86 réjouissent pas, en fait, de ce massacre? 

Quatriémement, le rejet par Psra&l des rAsolutions Au Consei 1 sui stiplilent 

clairement que la quatrieme Convention de Genève de 1949 s’applique à la population 
des territoires arabes et palestiniens occupés , confirme catégoriauement la réalit& 

des politiques israéliennes fondées sur l’aqression, l’occupation, l’annexton et Ii+ 

création de colonies de peuplement. Qu’ il me suffise de rappeler au Conseil les 

lois israhliennes qui ont permis d’annexer Jérusalem et le Golan ainsi crue le rêve 

sioniste de création d’un “Grand Israël”. Ces actes d’annexion cl’ Israël ont été 
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consicldrés par le Consei 1 comme nuls et non avenus. Si nous les hocruons, c’est 

pour qu’on se rende compte qu’il n’v a pas lieu d’être surpris par 1 ‘imposition de 

mesures discr idnatoires racistes, telles que celle qui exiqe des Palestiniens de 

porter un badqe. Ces actes ne font pas que rappeler Le nazisme et ses pratiquesi 

ils font halement apparaître le visage vhritable des diriqeants israéliens, de 

même que leurs politi<yles concernant le peuple palestinien et les desseins 

sionistes pour la région. 

Compte tenu de tous ces faits , nous exprimons une fois de plus L’espoir aue ce 

débat permettra de mettre rapidement un terme à l’occupation et aux politiques et 

pratiques des autorités d’occupation , et ce avant qu’il ne soit trop tard et que 

les perspectives de paix dans la rhqion ne soient perdues à iamais, de façon que le 

peuple palestinien puisse avoir de nouveau confiance dans la capacité du Conseil de 

défendre sa cause ainsi que son droit b l*autodétermination et à l’exercice de sa 

souveraineté dans son propre Etat independant. 

Si des mesures skieuses et concertées en vue de convoquer rapidement une 

conférence internationale de paix sur le Moven-Orient, sous les auspices des 

Nations Unies, avec la participation de toutes les parties intéressées, v conlPriS 

l’Organisation de libhraticin de la Palestine (OLP), seul rsprhsentant 1 iiqit ime du 

peuple palfwtinien, représentent la condition internationalement reconnue de tout 

rhqlement politique du conflit arabo-israélien, Le Conseil a le devoir d’adopter 

imm&iatement les mesures nécessaires pour assurer la protection des Patestintensr 

conform6ment a la quatri&me Convention de Genéve de 1949. 

Peut-on nourrir un tel espoir? 

Le PRESIDENT (interprfhation iJe l’anqlais) ; Je remercie le représentant 

du Yémen ddmocratique des paroles aimables qu’ il m’a adres.s&o. 

L’orateur suivant est le représentant de la ~Bpublique arabe svrienne. Je 

l’invite à prendre place 3 la table du Conseil et à faire sa dklaraticn. 

M. AL-MASRI (Républi<rue arahe nvrienne) (interprétation rie l’arabe) t 

Tous les orateurs qui Sont intervenus au cours de la présente siiance et des séances 

prkédentes ont condamne XaraQl et les actes de répression brutale commis par 

Israël contre les civils palestiniens et les habitants des autres territoirea 

arahes occupés - tous, à l’exception d’un seul., le reprhsentant des fnrcen 

d’occupation sionistes et des colons israéliens en territoire palestinien occupé+ 

Il est normal qu’il r%$fende ces crimes. Ce qui nous consterne profondement 
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toutefois, c’est que le representant des force3 d’occupation racistes et Fascistes, 

Qnt les mains sont quotidtennement souillées du sanq d’enfants et de femmes de 

tous âqes, puisse 3’Qricger en défenueur de tels crimes. 

Ce aonseil n’a pas été créé pour assurer la défense des crimes de qénocida, 

internat tona’lement réprouvés et 3anat tanncis. Non, ce conseil a ét6 InstitUé à 

l’oriqine pour défendre la paix et la sécurité internationales en tous lieux et 

mettre fin à l’agression OU qu’elle se commette. Or l.‘occupat ion israélienne est 

une ;rqression et le Conseil a par consbquent le devoir de mettre fin à cette 

agression et, partant, de mettre un terme à cette occupation. 

Le représentant en question a essayé de tronauer la véritA, procddé 

particuli&rement cher aux eionistee. Les habitants de3 territoires arabes OacUPés 

n’ont pas le droit pour eux mais Ront les aqresseurs. Quant aux colons et aux 

occupents isradliens, ils ont le droit de leur côté. 

Essayez de vous imaqiner quel serait le destin de l’humanité si l’on venait à 

mettre en application ces vérttb tronquées! C’est compte tenu de ce renverfiement 

des valeurs que la rbistance populaire est qualifiée d’acte terroriste. Selon 

cette théorie, la résistance populaire européenne lors de la seconde querre 

mondiale contre le nazisme aurait donc étB un acte de terrorisme. 
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La résistance dans les territoires arabes occupés do la Rive occidentale, de 

C*zar du Golan arabe svrien et Au Sud-Liban, est une résistance populaire contre 

1 ‘occupat ion F asci sto ét ranqhre , c’wt-à-dire contre l’occupation itiraélienne et 

les aaents d’exécution terroristes : les colons Ssraéliens. Tel est le sans du mot 

r&istanca. 

AI~ Moyen-Orient, le terrorisme a été introduit et implanté par les sionistes. 

Et ce terrorisme ne remonko pas seulement à la date de naissance du représentant 

israélien. Il remonte 5 la naissance du sionisme à, 1.a fin du siécle dernier, car 

le sionisme est né de l’idéolouie du calonialif+me, du racisme et de la 

discrimination raciale pour ocxmper la Palestine. Le terrorisme est né de 

l’évolution de ce mouvement qui a encollraqé les Juifs innocents de par le monde a 

émigrer vers la Palestine pour s’v installer et commettre des actes de terrorisme 

contre les habitantfi arabes et les b<ruter hors de ce territoire. 

Avant la naissance rlu sionisme, dans tous les pavs arabes les Juifs vivaient 

en parfaite harmonie et en bonne intnlligence avec les habitants arabes. Mais > la 

naissance du sionisme, le probl&me est apparrl. Ce problème a pris de l’ampleur au 

fil. des annAes, acquérant la dimension d’un terrorisme extrêmement qrava aprQs la 

fin de la seconde guerre mondiale et après 1 ‘adoption de la résolution de 

1’Aesemhlde générale portant partition de la Palestine arabe et crdation de ce 

qu’on appelle 1'Etat AtIsra61. 

Les querres f3e sont succ&é et je ne ferai pas un cours d’histoire pour faira 

un cours d’histoire, !nais simplement pour rkablir la vdrité des faits me le 

représentant israélien s’est emplovi à déformer, C’est b partir de ce moment-l.3 

qu’ont comrnend les querres d’expansion déclarées par Israël contre ses voisins 

arabes, Isrôtl s’est entSté à faire la guerre. C’est lui qui en d toujours pris 

l’initiative pour accrwérir Ae nouveaux territoires. 

Et pour usurper de nouwaux territoires, Xsra&l a i nvat iahlement ptat icrid le 

teft9risme. Je ne relaterai pas touç les massacres commis en Palestine et dans les 

autres terr itoites arabes occupés. Toutefois, i’aimarais rappeler au Conseil la 

dastruct ion, en 1948, de l’hôtel du Roi David au cours de laaualle de6 centaines 

d’hommes, de Femmes et d’enfants ont 4th tués. 

Et lorsau’on a intertoq6 le responsable de la traaédie - Menahem Bwin -# il a 

répondu ; “Nous /ttions 0131 ictés de commettre cet acte de terrorisme pour exécuter 

notre plan”. Ainsi, ils praticruent 1.42 teirnrisme pour exhcuter leur plan. Quel 
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est ce plan? C’est Pa crk3tion Au “qranci Isratil u dans la rkaion et 1 ‘ocawat ion de 

la terre arabe. C’est pnur cette raison cu’.ils ont commis les massacres de 

Deir Yascin, Najalin, Quihia , Sabra et Chatila et d’antres encore depuis. 

La paix ne saurait reposer sur une telle thèse terroriste. Et ceux nui 

poursuivent une potitique de terreur ne veulent pas rhllement la paix. Chaaue 

fois que les Arobes se rapprochent de l’objectif tic paix, Israël répond par une 

escalade de la répression et de la terreur. Pourquoi? La question est posh et la 

réponse fort simple : Isra41 ne veut pas la pain. 

Ce Que wut Psra#l, c’est la terre et l’expansion par l’implantation de 

colonies de peuplement. Telle est sa politique dans les territoires arabes 

occupés. N’a-t-on pas été jusqu’à modifier le nom de ces terres arabes? l’k 

palestiniennes qu’elles Qtaient , elles sont devenues la Yud6e et la Samarie. Le 

Golan a 6té annexé au vu et au su de tout le monde , à l’encontre cle la vol.ont de 

la oommunauth internationale. Le Sud-L{ ban a bti? wcupd et Isradl v a établi ce 

qi~‘il appelle une zone de sécuritb. 11 s’aqit d’une occupation pure et simple et 

d’une tentative de rattachement du Liban a Israël qui a les veux sur les ressources 

hvdrauliques du Sud-Lina% 

Les ambitions territoriales tsra&liennes wnnt insatiables et si le Conseil 

n’adopte pas les mesures q~ie lui impose son mandat et les mestires prévues par la 

Charte, Israël ne connaîtra pas de frein. Et à moins me le Cnnseil. no parvienne A 

enrayer cette escalade de terreur et de mort dans lacwelle sont enaoades les forces 

d’occupation israéliennes et les colons israhliens flans les territoires arabes 

occupés, la paix ne pourra réqnsr dans la réqian. 

Les Arabes ne baisseront pas les bras. Itc: poursuivront leur combat, ie Deux 

l’aPfirtner, car c’est lb leur droit léaitimn. L;r paix au Moyen-Orient ne sautait 

se fonder que sur las éldments suivants t premièrement, il faut obtenir le retrait 

aFFectif, complet et inconi3itiannel de tous les territoires arabes 0ccud9, Car 11 

s’aqit d’une occupation, et la cessation de l’wcupat ion doit se fai rcl sans 

préalable. Toute tentative CJe subordonner la Eln de l’occllpation à des con?itfo?ls 

revient À une volont. de poursuivre l’occupation, 

Deux i Bmernen t , il faut permett,re au peuple arabe palestinien d’exercer Ses 

dr0it.s nationaux inaliénables, à commencer f>ar son drt3it À disposer ne lui-même et 

à établit un Etat indépendant sur sa terre de Pale3tinP. 
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Tout cela doit être r&ql6 dans le cadre d’une confirence internationale réunie 

sous ‘les auspices des Nations Unies et conformément à leurs résolutions pertinentes. 

Voilà précisément ce que refuse Isra#l. Que peut-m trouver à redire à tous .~ 

ces éléments 0 le retrait israélien, l’exercice, par le peuple palestinien, de ses 

droits nationaux inaliénables, et la tenue d’une conférence internationale sur le 

Moyen-Orient réunie sous les auspices des Nations Unies? 

C’est qu’Israël ne veut pas la paix. C’est une évidence. Israël ne veut pas 

la paix. Tout ce qu’a dit le repr&sentûnt d’Inraë1 au cours de son intervention ne 

vise qu’à jeter de la poudre aux yeux. Mais le Conseil ne se laissera pas abuser 

sur la réalité de Pa situation dans la rdqion, l’expansionnisme et lbabsance d’une 

volonté réelle de paix de la part d@Israal. 
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Je voudrais parler iai d’un autre point I le repr&wntant d’ïsratil a fait 

allusion au rôle de la Syrie au Liban avec une ohondance de dhtails. 11 cherche, 

comme à l’accout\,mée, à travestir la vdritQ. 

La Syrie se trouve au Liban, pays fri?re , à la demande du gouvernement léaitime 

car les pays arabes l’ont autorisée à aider toutes les parties libanaises, sans 

discrimination aucune, à parvenir à un accord et à réqlar leurs prohlémes. 

Israsl a# lui, envahi le Liban en 19@2. Il. s’acrissait d’une invasion barbare, 

qui a dhasté la terre et décimé le peuple. Chacun se snuvient de 1.a destruction 

de la ville de Beyrouth ainsi que des malheurs au’a laisses dans son sillaue 

l’invasion israélienne du Liban et les massacres qui y ont été commis. Israël 

refuse de se conformer aux résolut ions de l’Organisation des Nations Unb?Sr 

notamment aux résolutions 425 (1978), SO8 (1982) et SO9 (1982) du Conseil de 

s&zuritd, et de se rekirer du territoire libanais. Israël est donc une puissance 

occupante, une force A ‘occupakion au Liban. 

Je ne vais pas décrire t3ar le menu les aaressions auotidiennos auxauelles est 

en hutte le Lihon, les agressions par voie de terre, d’air et de mer, les 

bombardements auxquels sont soumis les civils Sans défense, les destructtnns des 

habitations, l’assassinat des enfanta, car la presse les relate jour apr&s jour. 

Israël a essayb d’étendre sa domination au Liban, mais la r&istance nationale 

libanaise a dussi & dejouer ses manoeuvres hrt à le buter hors de la terre 

libanaise. Israël s’est partiellement retiré Au Liban. Maiw la deistance 

libanaise poursuit ses activités pour libérer jusau’au dernier mbtre carré occupé 

du territoire libanais, et elle y parvienr7ra , auelle que soit la force d’Israël et 

quelle que soit l’assistance , mtlitaire ou autre, au'Israë1 requit. 

Israël ne saurait tenir en khec la volonté farouche du peuple libanais de 

libdrer son territoire. Le repdsentant des forces d’occupation isra6liennes a 

Qvoqd ce sujet au moment où nous examinons les crimes nazie ndieux perpétrés par 

ces Forces et les colons israéliens en territoire arabe occupé pour essaver de 

détourner notre attention de ces crimes, mais cette tentative est bien vaine, car 

le monde entier est parfaitement au courant de ces crimes nazis et fascistes odieux. 

La Syrie n’est pas partie AU conflit qui se déroule au Liban. Comme je l’ai 

Ait, la Syrie se trouve là-bas pour aider ses frhtes Ifbanais à réaler leurs 

différends. 
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&t reqrette 

tardive, main il 

(M. AP-Masri IRép. arabe syrienne) 

d’avoir abus6 rl~ Ia patience des membres du Conseil à cette heure 

était de mn dwoir de faim la Il.umière sur les faits Faaa aux 

conttavésités relatés par le reprhentant d’If3rall. 

La PRESIDENT (interpr&a&ion de l’analafw) t Compte tenu de l’heure GLU 
tardive, j’ai l’intention de lever la s6anos. La prochaine sdance du Conseil de 

sdaurité consacrée à l’examen du pdht inscrit A son ordre du iour aura lieu cet 

-apr&s-midi, jarrdi 8 jub 1913, à 15 h 30. 

La dance pst levée & 13 h 15. 


